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INTRODUCTION A LA REFORME DU DROIT DES ETRANGERS
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Thérèse Legros et Isabelle Doyen

Juristes

Avertissement : La présente contribution constitue une première approche de la réforme du droit de séjour, en vigueur au 1er juin 2006. Elle est basée sur la réglementation, des premières observations et réflexions de la pratique mais ne se veut en aucun cas exhaustive.
Nous invitons les lecteurs à nous faire part de leurs propres  expériences, réflexions et apports de  jurisprudence afin de pouvoir approfondir et affiner cette note dans les prochains mois.
I. Introduction

1. La loi du 15 décembre 1980 précisant les principaux statuts de séjour

La loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers
, qui règle le statut des étrangers, établit différentes catégories. On distingue, traditionnellement, les statuts de droit commun et les statuts dits « privilégiés ».

Les statuts de droit commun, généralement conçus comme une faveur
, sont : 

· l’accès au territoire et le court séjour (ou séjour de moins de trois mois) (Titre Ier, Chapitre II, articles 2  à 8 bis de la loi),

· le séjour de plus de trois mois (Titre Ier, Chapitre III, articles 9 à 13  de la loi), qui comporte notamment le regroupement familial avec un ressortissant de pays tiers résidant en Belgique, 

· l’autorisation d’établissement (Titre Ier, Chapitre IV, articles 14  à 18 de la loi).

Les statuts dérogatoires au droit commun, dits « privilégiés », généralement conçus comme de droit, comportent au 1er juin 2007 : 

· le statut des ressortissants européens et leur famille, dont la famille d’un belge (Titre II, Chapitre Ier, articles 40  à 47 de la loi),

· les réfugiés et les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, ou de la protection temporaire (Titre II, Chapitre II et II bis, articles 48  à 57/36 de la loi), 

· les étudiants, (Titre II, Chapitre III, articles 58  à 61 de la loi), 

· les étrangers victime de l’infraction de traite (Titre II, Chapitre IV, articles 61/2  à 61/5 de la loi).

L'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers
, exécute la loi de 80 sur le séjour. Il précise les procédures de détermination des différents statuts. En annexe de cet arrêté royal figurent les différents modèles numérotés de documents (par exemple, l’annexe 3 ou déclaration d’arrivée ; l’annexe 26, remise au demandeur d’asile qui introduit sa demande sur le territoire ; etc.).

La loi du 15 décembre 1980 et l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur le séjour, sont complétés par plusieurs arrêtés royaux et par des arrêtés ministériels, ainsi que par de nombreuses circulaires
. La valeur légale de ces circulaires est sujette à caution
.

La loi du 15 décembre 1980 sur le séjour – et, par voie de conséquence, l’arrêté royal organique- a été modifiée à de très nombreuses reprises. Les objectifs poursuivis par ces différentes réformes étaient essentiellement de renforcer le contrôle de l’immigration et d’assurer l’adaptation de la loi aux engagements internationaux souscrits par la Belgique. 

Ces objectifs sont également à l’origine des dernières réformes de la matière. En effet, l’important arriéré dont souffre le Conseil d’Etat
 et les nombreuses directives européennes devant faire l’objet de transposition en droit belge ont été déterminants à cet égard.

2. Les réformes apportées depuis septembre 2006

Depuis septembre 2006, pas moins de 7 lois différentes ont apporté des modifications substantielles à la loi du 15 décembre 1980 sur le séjour. Il s’agit des textes suivants
 : 

1° La loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, au séjour, à l’établissement et à l’éloignement des étrangers (MB, 6 octobre 2006).

· Son objet

Le principal objet de cette loi est la transposition de trois directives européennes.

Il s’agit, premièrement, de la directive 2003/86/CE du Conseil de l'Union européenne du 22 septembre 2003 relative au droit au regroupement familial. Suite à cette adaptation, des modifications importantes sont apportées en ce qui concerne les bénéficiaires, les conditions de fond et la procédure de regroupement familial vis-à-vis d’un ressortissant de pays tiers résidant en Belgique. 

Deuxièmement, la loi transpose aussi la directive 2004/83/CE du Conseil de l'Union européenne du 29 avril 2004 concernant les normes minimales relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants de pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les personnes qui, pour d'autres raisons, ont besoin d'une protection internationale, et relatives au contenu de ces statuts, dite directive « qualification ». Cette transposition a pour effet d’introduire en droit belge un nouveau statut de protection subsidiaire et d’apporter dans la loi elle-même des précisions sur l’interprétation de la définition de réfugié au sens de la convention de Genève de 1951. Ces deux types de protection sont examinés selon une procédure unique, la procédure d’asile.

Troisièmement, le statut de victime de la traite, préalablement prévu par circulaire, est intégré dans la loi. Il s’agit ici de transposer la directive 2004/81/CE du Conseil de l'Union européenne du 29 avril 2004 relative au titre de séjour délivré aux ressortissants de pays tiers qui sont victimes de la traite des êtres humains ou ont fait l'objet d'une aide à l'immigration clandestine et qui coopèrent avec les autorités compétentes.

En outre, la loi apporte également diverses nouveautés, par exemple quant à la régularisation de séjour pour motifs médicaux. Celle-ci est exclue de la protection subsidiaire et réglée dans un article spécifique, l’article 9 ter. 

Elle réforme aussi complètement la procédure administrative de détermination du statut de réfugié en supprimant la compétence de l’Office des étrangers (OE) en matière d’examen de recevabilité de la demande et en la confiant au Commissariat général aux réfugiés et apatrides (CGRA). Avant le 1er juin, la procédure d’asile comportait trois phases (détermination de l’Etat responsable par l’OE - recevabilité/admissibilité par l’OE et le CGRA sur recours - fond/éligibilité par le CGRA et Commission permanente de recours des réfugiés (CPRR) sur recours). Elle n’en compte désormais plus que deux (détermination de l’Etat responsable par l’OE - fond/éligibilité par le CGRA et Conseil du contentieux des étrangers (CCE) sur recours). 

· Son entrée en vigueur

La loi a été publiée le 6 octobre 2006 et son entrée en vigueur s’est faite progressivement. L’article 78 indique que « les […] dispositions de la présente loi entrent en vigueur aux dates fixées par le Roi et au plus tard le premier jour du treizième mois qui suit celui au cours duquel elle aura été publiée au Moniteur belge ». Elle était en vigueur dès le 10 octobre 2006 en ce qui concerne les dispositions relatives au statut de protection subsidiaire
. Elle est en vigueur au 1er juin 2007 pour ce qui concerne les autres dispositions
.

2° La loi du 15 septembre 2006 réformant le Conseil d’Etat et créant le Conseil du contentieux des étrangers (MB, 6 octobre 2006)

· Son objet
Cette loi modifie en profondeur le contentieux du statut administratif des étrangers en réaménageant les procédures juridictionnelles.

Auparavant, ces compétences étaient réparties entre diverses instances : 

· la Commission permanente de recours des réfugiés (CPRR), juridiction administrative spécialisée en ce qui concerne les recours contre les décisions de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié prises par le CGRA ;

· le Conseil d’Etat (CE), haute juridiction administrative chargée de statuer en annulation ou suspension sur la légalité des décisions administratives individuelles et, en cassation administrative, sur celle des jugements des juridictions administratives, dont les décisions de la CPRR ;

· la Commission consultative, instance tripartite (un membre magistrat, un membre avocat, un membre ONG), chargée de rendre un avis au ministre de l’Intérieur sur recours en révision.

Vu l’arriéré important au niveau du Conseil d’Etat
, le législateur a décidé de prendre des mesures drastiques visant à la fois le contrôle et la résorption de l’arriéré judiciaire et l’organisation d’une protection juridictionnelle plus adéquate, ce qui a impliqué une réforme radicale des procédures relatives aux étrangers.

Cette réorganisation a notamment pour conséquence : 

- L’introduction d’une nouvelle juridiction ayant une compétence généraliste dans le contentieux étrangers, le Conseil du contentieux des étrangers (articles 39/1 à 39/85 de la loi  du 15 décembre 1980 sur le séjour). Cette juridiction administrative comprend non seulement les compétences de l’ancienne CPRR (recours avec plein pouvoir juridictionnel contre les décisions au fond du Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides), mais est également compétente vis-à-vis de toutes les décisions individuelles prises en application des lois relatives à l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement d’étrangers pour lesquelles un recours en annulation (et suspension) devant le Conseil d’Etat était auparavant ouvert.

La procédure est presque identique à celle devant le Conseil d’Etat. Ses caractéristiques sont des conditions de recevabilité strictes, une procédure écrite et inquisitoire, au cours de laquelle le Conseil ne peut pas réaliser lui-même de mesures d’instruction. 

Chaque décision définitive du Conseil du contentieux des étrangers est susceptible de faire l’objet d’un recours en cassation administrative.

- La suppression de la compétence du Conseil d’Etat en matière de décisions individuelles prises dans le cadre du droit des étrangers. Le Conseil d’Etat n’est désormais plus compétent qu’en cassation administrative des décisions du CCE. 

Par ailleurs, des modifications sont apportées à la procédure au CE (dont l’élargissement du principe du juge unique ; la procédure de filtrage en cassation administrative ; la fusion en un  seul acte des recours en annulation et suspension, etc.).

- La suppression du recours en révision. Les décisions auparavant susceptibles de révision sont désormais susceptibles de recours devant le CCE, dans le cadre d’un recours en annulation suspensif de plein droit (voir infra).

· Son entrée en vigueur 
Cette loi entrait en vigueur au 1er décembre 2006 en ce qui concerne la procédure écrite (appliquée, à titre transitoire, à la CPRR) et le filtre mis en œuvre à l’égard des recours en cassation administrative devant le Conseil d’Etat
. 

Elle est en vigueur au 1er juin 2007 pour la compétence du CCE, la suppression de la demande en révision et le dessaisissement du CE en matière de décision administrative individuelle
.

3° et 4° Les lois du 27 décembre 2006 portant des dispositions diverses (MB, 28 décembre 2006)

Ces deux lois apportent différentes précisions et corrections aux lois du 15 septembre 2007 et à la loi du 15 décembre 1980. Selon les dispositions concernées, elles sont en vigueur au 6 octobre 2006, au 1er décembre 2006 ou au 1er juin 2007.

5° La loi du 21 avril 2007 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (MB, 26 avril 2007)

· Son objet 
Cette loi insère dans le titre II de la loi sur le séjour un chapitre VI intitulé « Chercheurs » (Art. 61/10 à 61/13 de la loi sur le séjour) et prévoit les conditions auxquelles un chercheur pourra obtenir une autorisation de séjour pour mener en Belgique un projet de recherche auprès d’un organisme agréé. L’autorisation de séjour est limitée à la durée du projet de recherche. Ce statut s’apparente à celui de l’étudiant. 

Cette modification découle de l’adoption par le Conseil de l’Union européenne, le 12 octobre 2005, de la directive 2005/71/CE relative à une procédure d’admission spécifique des ressortissants de pays tiers aux fins de recherche scientifique (publiée au Journal officiel de l’Union européenne le 3 novembre 2005). Cette directive vise à favoriser l’admission et la mobilité des ressortissants de pays tiers aux fins de recherche pour des séjours de plus de trois mois afin de rendre la Communauté plus attrayante pour les chercheurs du monde entier et de promouvoir sa position en tant que centre de recherche international.

· Son entrée en vigueur

Cette loi entre en vigueur au 1er juin 2007
. 

6° La loi du 25 avril 2007 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (MB, 10 mai 2007)

· Son objet
Cette loi transpose entre autres, des dispositions relatives à l'entrée, au séjour et à l'éloignement, reprises dans : 

- la directive 2003/109/CE du Conseil de l'Union européenne du 25 novembre 2003 relative au statut des ressortissants de pays tiers résidents de longue durée,

- la directive 2004/38/CE du Conseil de l'Union européenne du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens de l'Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des Etats membres,

- l'article 11, § 2, d), de la directive 2005/85 CE du Conseil du 1er décembre 2005 relative à des normes minimales concernant la procédure d'octroi et de retrait du statut de réfugié dans les Etats membres, dans la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers.

· Son entrée en vigueur

L’entrée en vigueur devra être déterminée par le Roi et sera au plus tard le 1er juin 2008. Ce texte ne sera pas étudié.

7° La loi du 4 mai 2007 modifiant les articles 39/20, 39/79, et 39/81 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (MB, 10 mai 2007)

Cette loi apporte diverses modifications et corrections en ce qui concerne la procédure auprès du CCE. Elle sera en vigueur à une date déterminée par le Roi et au plus tard le 1er juin 2008, et ne sera pas étudiée ici.

* * *

Outre la loi du 15 décembre 1980, d’autres textes ont également été modifiés dans le cadre de cette réforme. C’est le cas des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat du 12 janvier 1973, ainsi que de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur le séjour, via notamment l’arrêté royal du 27 avril 2007
.

En outre, deux règlements de procédure ont été adoptés, l’un concernant la procédure de cassation au Conseil d’Etat
 et l’autre le Conseil du contentieux des étrangers
. 

Une importante législation a également vu le jour en ce qui concerne l’accueil des demandeurs d’asile.

Une circulaire du 21 juin 2007 explicite cette réforme
.

Ajoutons, pour être complet, que plusieurs dispositions des textes législatifs précités ont d’ores et déjà été attaquées devant notre Cour constitutionnelle.

3. Les questions abordées

Cette note vise à donner un éclairage pratique sur le contenu de la réforme en vigueur au 1er juin 2007, à informer toute personne intéressée et à orienter les praticiens et travailleurs sociaux dans leur travail de terrain. 

Les thématiques étudiées seront les suivantes : 

· L’autorisation de séjour provisoire pour circonstances exceptionnelles (articles 9 à 9 ter de la loi), dont les demandes dites « techniques »;

· le regroupement familial vis-à-vis du ressortissant de pays tiers résidant en Belgique;

· La définition de réfugié et des personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire;

· La procédure d’asile;

· Les recours auprès du CCE et la cassation administrative au CE.

II. L’autorisation de séjour provisoire pour circonstances exceptionnelles

1. Le siège de la matière  

- Art. 9, 9 bis, 9 ter, 13 et 51/4, § 3, de la loi sur le séjour

- Art. 25/2, de l’arrêté royal sur le séjour  

- Arrêté royal du 17 mai 2007, fixant les modalités d’exécution de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers
.

2. Les principes  

L’article 9 de la loi sur le séjour pose le principe que toute demande d’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume doit être sollicitée par l’étranger au poste diplomatique ou consulaire belge compétent pour son lieu de résidence ou de séjour à l’étranger. Le principe est donc que la demande de séjour de plus de trois mois est formulée de l’étranger et que l’autorisation de séjour constitue un préalable à l’entrée sur le territoire belge.

En cas de dérogation prévue par traité international, par une loi ou un arrêté royal, il est toutefois admis de déroger à ce principe (Art. 9, al. 2). 

En outre, lors de « circonstances exceptionnelles », la demande peut être introduite à partir du sol belge. Dans ce cas, c’est le Bourgmestre de la commune de résidence de l’étranger qui est compétent pour recevoir la demande, qui est transmise, après contrôle de résidence, au bureau compétent de l’Office des étrangers. Cette dérogation était auparavant prévue par l’article 9, al. 3, de la loi sur le séjour. Sur base de cette disposition, de nombreuses personnes ont sollicité la régularisation de leur séjour à partir de la Belgique. 

Les circonstances exceptionnelles n’ont jamais été définies dans la loi, ce qui pose un problème de sécurité juridique. De longue date, la jurisprudence du Conseil d’Etat a apporté une définition générale de ces circonstances exceptionnelles. Selon la haute juridiction, « les circonstances “exceptionnelles” visées par l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 précitée ne sont pas des circonstances de force majeure, mais (qu’) il suffit que l'intéressé démontre qu'il lui est particulièrement difficile de retourner demander l'autorisation visée dans son pays d'origine ou dans un pays où il est autorisé au séjour; que le caractère exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger doit être examiné par l’autorité dans chaque cas d’espèce »
.

Certaines circulaires
, la jurisprudence et la pratique ont permis de dégager des critères récurrents, sans que ceux-ci ne soient jamais explicités dans une loi
. Les critères le plus souvent retenus par les autorités sont : la maladie grave, l’impossibilité de retour pour des motifs administratifs, la longue procédure d’asile, être auteur d’enfant belge, être apatride et de ne pas avoir d’autre pays d’accueil que la Belgique, diverses circonstances humanitaires, etc. 

L’examen des demandes se fait par l’administration uniquement sur dossier et au cas par cas. La décision découle d’une appréciation discrétionnaire du ministre de l’Intérieur et de son administration.

1. La réforme

L’arrêté royal de 1981 explicite, en son article 25/2, différentes conditions auxquelles la demande d’autorisation de séjour pourra être faite auprès du Bourgmestre en Belgique, conformément à l’article 9, al. 2, de la loi. Il s’agit des demandes dites « techniques ».

Par ailleurs, la réforme abroge, au 1er juin 2007, l’alinéa 3 de l’article 9 de la loi. 

Cependant, deux nouveaux articles sont insérés, les articles 9 bis et 9 ter, qui remplissent le même objet. Le premier, l’article 9 bis, traite de l’autorisation de séjour dans le cadre de circonstances exceptionnelles de façon générale, le deuxième, l’article 9 ter, explicite une hypothèse spécifique, le cas des étrangers gravement malade. 

a) L’article 9, al. 2, tel qu’explicité par l’article 25/2 de l’arrêté royal

· Les conditions de recevabilité et de fond

L’article 25/2 de l’arrêté royal explicite une pratique préexistante qui permettait aux étrangers déjà admis ou autorisés au séjour pour trois mois au moins et qui souhaitaient changer de statut, d’introduire directement leur demande via le Bourgmestre. Ces situations étaient auparavant introduites sur base de l’article 9, al. 3, de la loi, via une demande dite « technique », les circonstances exceptionnelles étant dans ce cas présumées. Il peut s’agir, par exemple, d’étudiants qui souhaitent devenir travailleurs, ou bénéficier du regroupement familial, etc.
. Notons que l’article 58, al. 3, nouveau, de la loi, renvoie d’ailleurs à l’article 9, al. 2, de la loi pour l’étranger qui souhaiterait obtenir une autorisation de séjour en qualité d’étudiant à partir du Royaume. 

L’article 25/2 vise deux hypothèses : 

1° Soit l’étranger souhaite obtenir une autorisation de séjour en vue du travail 

Dans ce cas, il doit :

· être admis ou autorisé au séjour pour trois mois maximum ou pour plus de trois mois (cf. déclaration d’arrivée, passeport avec cachet d’entrée ou visa, document de séjour en cours de validité, carte d’identité pour un européen
);

· posséder un permis de travail B ou une carte professionnelle, ou une attestation de dispense de cette obligation;

· produire un certificat médical certifiant qu’il n’est pas atteint d’une maladie prévue à l’annexe de la loi sur le séjour;

· s’il a plus de 18 ans, produire un certificat constatant l’absence de condamnation pour crimes ou délits de droit commun.

2° Soit l’étranger est admis ou autorisé au séjour pour trois mois maximum ou pour plus de trois mois et se trouve dans les conditions afin d’être autorisé au séjour de plus de trois mois à un autre titre
.

· La procédure

L’arrêté royal prévoit, à l’article 25/2, §§2 et 3, la procédure à suivre pour la délivrance, par la commune de l’autorisation de séjour. 

1° Dans la première hypothèse, la décision est du ressort de l’autorité communale qui doit après enquête de résidence et sur base du constat que les conditions énumérées par l’arrêté royal sont remplies, procéder à l’inscription de l’étranger et lui délivrer le certificat d’inscription au registre des étrangers (CIRE), ou l’informer de la décision positive, s’il dispose déjà d’un CIRE. 

2° Dans la seconde hypothèse, l’administration procède à l’enquête de résidence puis délivre une attestation de dépôt de la demande. Celle-ci est transmise, pour décision, à l’office des étrangers. Si l’étranger ne présente pas les preuves requises et où si l’enquête de résidence est négative, la commune décide de ne pas prendre la demande en considération, via la délivrance d’une annexe 40. 

b) L’article 9 bis

· Les conditions de recevabilité

Le nouvel article 9 bis pose deux conditions à la recevabilité de la demande d’autorisation de séjour : l’existence de circonstances exceptionnelles et la disposition d’un document d’identité. 

· Les circonstances exceptionnelles

Les circonstances exceptionnelles ne sont pas définies par la loi et il y a lieu de renvoyer à la pratique et à la jurisprudence antérieure concernant leur définition (cf. supra). 

Toutefois, l’article 9 bis, § 2, prévoit que ne pourront être retenues comme circonstances exceptionnelles :

· les éléments déjà invoqués dans une demande d’asile, à moins qu’ils n’aient été rejetés parce qu’étrangers à la Convention de Genève ou à la définition de la protection subsidiaire, ou parce que ne relevant pas de la compétence des instances d’asile ;

· les éléments qui auraient dû être invoqués dans le cadre d’une procédure d’asile, dans la mesure où ils existaient et étaient connus de l’étranger avant la fin de cette procédure ;

· les éléments déjà invoqués dans une précédente demande d’autorisation de séjour en Belgique ;

· les éléments déjà invoqués dans le cadre d’une demande fondée sur l’article 9 ter (autorisation de séjour pour maladie grave).

Ces restrictions visent à empêcher l’introduction par les étrangers de procédures successives sur des bases juridiques différentes en vue d’obtenir à tout prix un titre de séjour
.

· La possession d’un document d’identité

La possession d’un document d’identité est également une condition de recevabilité de la demande. Cette condition ressortait de la pratique antérieure. Elle est désormais coulée dans la loi. Le document d’identité devrait consister en un passeport ou un titre de voyage équivalent
, ou la carte d’identité
. Il n’est pas exigé que ces documents soient en cours de validité
. Seule une copie doit être jointe à la demande.

Cette condition ne sera cependant pas d’application :

· au demandeur d’asile toujours en procédure (jusqu’à une éventuelle décision d’inadmissibilité du recours en cassation administrative) ;

· à la personne qui peut démontrer son impossibilité de se procurer en Belgique le document requis.

Dans ce cas, il s’agira d’expliciter et de justifier dans la demande le motif de la dispense. 

· La langue de la demande

En outre, l’article 51/4, § 3, de la loi sur le séjour, détermine la langue dont il doit être fait usage dans l’hypothèse où la personne a introduit une demande d’asile préalablement. Selon cet article, si l’étranger sollicite, durant sa demande d’asile ou dans un délai de six mois suivant la clôture de la procédure, l’octroi d’une autorisation de séjour sur base des articles 9 bis ou 9 ter, il est fait usage de la langue d’examen de la demande d’asile.

La question se pose de savoir si la procédure au Conseil d’Etat est considérée comme incluse dans la procédure d’asile ou non. 

· Les motifs de fond

Comme par le passé, la demande doit justifier des motifs de fond. Nous renvoyons à cet égard à la jurisprudence du Conseil d’Etat et aux pratiques antérieures.

Il y a lieu d’étayer la demande et ses motifs par un dossier de pièces joint à la demande.

· La procédure

La procédure est inchangée. La demande est introduite auprès du Bourgmestre de la commune de résidence qui transmet le dossier au ministre ou à son délégué. 

La circulaire conseille de mentionner dans la demande le numéro du dossier à l’OE, s’il en existe, les coordonnées précises du demandeur, sa composition de famille, de joindre toutes les pièces disponibles qui étayent les éléments invoqués, etc. 

La loi ne prévoit pas explicitement l’enquête de résidence, ni la remise d’un accusé de réception à l’intéressé par la commune. Il y avait toutefois lieu de penser que ces pratiques allaient perdurer, en vertu du principe de bonne administration et par analogie avec l’article 25/2, § 3, al. 1, de l’arrêté royal sur le séjour. 

La circulaire confirme que le bourgmestre ou son délégué fait procéder au contrôle de résidence dans les dix jours (délai d’ordre) de l’introduction de la demande. Si elle est négative, la demande n’est pas prise en considération et n’est pas transmise à l’OE. Le demandeur et l’OE en sont avertis. Si le rapport est positif, la demande est transmise sans délai à l’OE et une attestation de réception est remise. Les communes ne doivent pas examiner la demande ni les pièces justificatives mais le Bourgmestre est invité à joindre un avis.

c) L’article 9 ter

Les personnes gravement malades bénéficient de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme qui interdit les traitements inhumains et dégradants, et de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme. Cependant, le législateur a décidé de les exclure de la protection subsidiaire, tout en leur consacrant une protection spécifique. 

L’étranger atteint de maladie grave voit ainsi sa situation de séjour régie par l’article 9 ter, nouveau, de la loi sur le séjour. La problématique échappe dès lors aux instances d’asile et reste de la compétence du ministre de l’Intérieur et de l’office des étrangers qui procèdent à un examen au cas par cas des demandes. 

· Les conditions de recevabilité

Le nouvel article 9 ter et l’article 7 de l’arrêté royal du 17 mai 2007
 posent diverses conditions à la recevabilité de la demande d’autorisation de séjour pour maladie grave.

Elle doit contenir, sous peine d’irrecevabilité (art. 7, de l’arrêté royal du 17 mai 2007) : 

· une copie du passeport national ou de la carte d’identité, ou la justification permettant de dispenser de cette obligation. Cette condition résulte directement de l’article 9 ter, §1er, al. 2, de la Loi (infra) ;

· le certificat médical type (modèle en annexe);

· tout renseignement ou pièce utile concernant sa maladie, dont l’étranger dispose lors de la demande ;

· la mention de la résidence effective en Belgique.

En outre, l’article 9 ter, § 2, renvoie aux hypothèses d’irrecevabilité reprises à l’article 9 bis, § 2, 1° à 3°, soit aux hypothèses suivantes :

· les éléments ont déjà été invoqués dans une demande d’asile, à moins qu’ils n’aient été rejetés parce qu’étrangers à la Convention de Genève ou à la définition de la protection subsidiaire, ou parce que ne relevant pas de la compétence des instances d’asile ;

· les éléments auraient dû être invoqués dans le cadre d’une procédure d’asile, dans la mesure où ils existaient et étaient connus de l’étranger avant la fin de cette procédure ;

· les éléments ont déjà été invoqués dans une précédente demande d’autorisation de séjour en Belgique.

La demande sera également irrecevable si les éléments invoqués ont déjà été invoqués dans une demande précédente fondée sur l’article 9 ter.

La demande doit également être introduite par envoi recommandé adressé au ministre ou son délégué.

En ce qui concerne la langue de la demande, nous renvoyons à ce qui a été dit concernant l’article 9 bis.

Les motifs de fond

Selon les termes de la loi, peut demander l’autorisation de séjour : « l’étranger (…) qui souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain et dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne ».

Cette définition renvoie à la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme et du Conseil d’Etat
. Celles-ci imposent d’autoriser au séjour les personnes gravement malades : 

· dans l’impossibilité de voyager, ou 

· ne pouvant recevoir un traitement adéquat dans leur pays d’origine ou de résidence, ou 

· lorsqu’un traitement existe dans ce pays mais est inaccessible, notamment sur le plan financier.

On l’a évoqué, la loi prévoit que l’étranger doit transmettre tous les renseignements utiles concernant sa maladie. Il y a lieu, notamment, de produire le certificat médical type rédigé par l’Office des étrangers, complété par un médecin spécialiste. L’envoi de la documentation récente sur les possibilités et l’accessibilité des soins dans le pays d’origine est également vivement conseillée
.

L’appréciation de la gravité de la maladie, la possibilité de voyager, l’existence d’un traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays d’origine est laissée à un fonctionnaire médecin qui dispose d’une compétence d’avis. Ce fonctionnaire médecin peut également, s’il le juge nécessaire, recueillir l’avis complémentaire d’experts
.

· La clause d’exclusion

L’article 9 ter,  § 4, prévoit que l’étranger dont il y a de sérieuses raisons de penser qu’il a commis un fait visé par l’article 55/4 de la loi est exclu du bénéfice de l’article 9 ter.

L’exclusion prévue à l’article 55/4 vise les auteurs et instigateurs de : 

· crime contre la paix, crime de guerre ou crime contre l’humanité ;

· agissements contraires aux buts et principes des Nations unies ;

· crime graves.

Les travaux préparatoires précisent cependant qu’ « Il est toutefois évident qu’un étranger gravement malade qui est exclu du bénéfice de l’article 9ter pour un de ces motifs, ne sera pas éloigné si son état de santé est sérieux au point que son éloignement constituerait une violation de l’article 3 CEDH »
.

· La procédure

Conformément à l’article 7 de l’arrêté royal du 17 mai 2007, la demande d’autorisation de séjour visée par l’article 9 ter, doit être introduite par lettre recommandée adressée directement au ministre ou à son délégué à l’adresse suivante : 

Office des étrangers

Service Régularisation Humanitaire – article 9 ter

Chaussée d’Anvers, 59 B

1000 Bruxelles

La circulaire précise que si l’étranger s’adresse par erreur à la commune, celle-ci ne pourra réceptionner la demande mais informera l’intéressé des modalités d’introduction.

Si le dossier est incomplet ou ne respecte pas la procédure de l’envoi recommandé, la demande est déclarée irrecevable.

Dans le cas contraire, si le contrôle de résidence s’avère positif, l’office des étrangers donne instruction à la commune d’inscrire l’étranger et de lui délivrer une attestation d’immatriculation modèle A valable 3 mois durant l’examen de sa demande. Cette attestation pourra être prolongée à trois reprises de trois mois puis, de mois en mois. Elle sera prolongée d’office par l’administration communale aussi longtemps qu’elle n’aura pas reçu d’instructions de l’OE.

Selon la circulaire, lors du contrôle de résidence, les originaux des documents d’identité dont les copies ont éventuellement été jointes à la demande, devront être montrés. A défaut, le contrôle sera considéré comme négatif.

L’attestation d’immatriculation est retirée si l’étranger ne donne pas suite, sans motif valable, à une convocation du médecin fonctionnaire ou d’un médecin expert.

L’étranger autorisé au séjour sur base de l’article 9 ter reçoit un CIRE valable au moins un an.

L’autorisation de séjour devient illimitée à l’expiration d’une période de cinq ans suivant la demande d’autorisation (Art. 13, § 1er, al. 2, de la loi).

Pendant dix ans suivant la demande, le ministre ou l’office des étrangers peuvent retirer le séjour et délivrer un ordre de quitter le territoire à l’étranger qui a obtenu l’autorisation sur base de faits présentés comme altérés ou s’il y a eu dissimulation, fausses déclarations ou documents faux ayant été déterminants dans l’octroi de l’autorisation (Art. 13, § 5, de la loi).

d) Les recours

La décision refusant l’autorisation de séjour au fond ou en recevabilité, ou la retirant, est susceptible d’un recours en annulation et en suspension devant le CCE. Ce recours doit être introduit dans les trente jours de la notification de la décision et porte uniquement sur la légalité de la décision. Il n’est pas suspensif. Il est similaire au recours précédemment ouvert devant le Conseil d’Etat contre une décision d’irrecevabilité ou de refus de délivrance d’autorisation de séjour fondé sur l’article 9, al. 3 de la loi (infra).

e) Les dispositions transitoires

La loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur le séjour prévoit des dispositions transitoires en ce qui concerne l’entrée en vigueur des articles 9 bis et 9 ter. Ceux-ci ne sont d’application que pour les demandes introduites à dater du 1er juin 2007. 

Ainsi, les demandes d’autorisation de séjour en cours à cette date restent soumises à l’article 9, al. 3, de la loi.

III. Le regroupement familial vis-à-vis du ressortissant de pays tiers résidant en Belgique

1. Introduction

Le cadre législatif belge en matière de regroupement familial (RF) a été largement modifié depuis la parution au moniteur belge de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. Cette loi transposait en partie la directive européenne 2003/86/CE relative au droit au regroupement familial. Ces dispositions sont entrées en vigueur en date du 1er juin 2007 en vertu de l’AR du 27 avril 2007 publié au Moniteur belge de ce 21 mai 2007.

Cette directive 2003/86 ne s’applique que « lorsque le regroupant est titulaire d’un titre de séjour délivré par un Etat membre d’une durée de validité supérieure ou égale à un an, ayant une perspective fondée d’obtenir un droit de séjour permanent, si les membres de sa famille sont des ressortissants de pays tiers ». 

D’autre part, le regroupement familial pour les membres de la famille des citoyens de l’union européenne est, quant à lui, prévu par la directive  européenne 2004/38/CE. Celle-ci vient d’être transposée en droit belge par la loi du 25 avril 2007 (MB 10/05/2007), et entrera en vigueur à une date à fixer par arrêté royal, au plus tard le 1er juin 2008.  Nous n’aborderons pas ces modifications dans ce travail.
2. Siège de la matière

· Art. 10, 10 bis, 10 ter, 11, 11, 12,12 bis et 13 de la loi du 15 décembre 1980

· Art. 25 /3, 26, 26/2, 26/3, 26/4  de l’arrêté royal du 8 octobre 81, modifié par l’arrêté royal du 27 avril 2007 (MB 21/05/2007)

· Art. 11 et 12 de l’AR du 17 mai 2007 fixant les modalités d’exécution de la loi du 15/09/2006 modifiant la loi du 15/12/80 (MB 31/05/2007)

· Circulaire du 21 juin 2007 relatives aux modifications intervenues dans la réglementation en matière de séjour des étrangers suite à l’entrée en vigueur de la loi du 15 septembre 2006 (MB 04/07/2007)
3. Principes

La réforme introduit une distinction dans le traitement des demandes de RF pour les membres de la famille de l’étranger bénéficiant  d’un séjour illimité et les membres de la famille d’un étranger bénéficiant d’un droit de séjour à durée limitée. 

De manière générale, la réforme élargit les bénéficiaires du regroupement familial, supprime l’interdiction de cascade mais exige un certain nombre de conditions matérielles constituant in fine un obstacle considérable au RF.

3.1 Le RF par rapport à l’étranger disposant d’un droit de séjour à durée illimitée – Art. 10 L. 15-12-1980
a. Les Bénéficiaires
La réforme élargit les bénéficiaires du droit au RF dans ce cadre. Il s’agit là d’une volonté d’adaptation aux réalités sociales du modèle occidental de la famille en constante évolution. 
- Art. 10, §1er, 1° 

Les principes visés à l’article 10, §1er, 1° restent inchangés. L’article vise «  l’étranger dont le droit de séjour est reconnu par un traité international ». 
Cela vise les conventions bilatérales signées entre la Belgique et certains pays, tels le Maroc, La Turquie, la Tunisie, l’Algérie et la Yougoslavie
. Nous n’examinerons pas ici ces différentes conventions qui restent inchangées.

Il est cependant à signaler qu’à moins d’être plus favorable que les conventions en vigueur, l’article 10, §1er, 4° n’est pas applicable pour les ressortissants de ces pays.
- Art. 10, §1er, 4° 

· Le conjoint étranger ou l’étranger avec lequel il est lié par un partenariat enregistré considéré comme équivalent à mariage en Belgique, qui vient vivre avec lui, à la condition que les deux personnes soient âgées de plus de 21 ans. Cet âge est ramené à 18 ans lorsque le lien conjugal ou le partenariat enregistré est préexistant à l’arrivée de l’étranger rejoint dans le Royaume. 

L’art. 12 de l’AR du 17 mai 2007 (MB 31/05/2007) énumère les partenariats enregistrés conclus dans d’autres pays qu’il y a lieu de considérer comme équivalent à mariage
. 

· Les enfants célibataires du couple avant d’avoir atteint l’âge de 18 ans,
· Les enfants célibataires de l’étranger rejoint, de son conjoint ou de son partenaire enregistré, qui viennent vivre avec eux avant d’avoir atteint l’âge de 18 ans pour autant que le parent en ait le droit de garde
 et la charge et, en cas de garde partagée que l’autre titulaire du droit de garde ait donné son accord.
L’article 10, § 1er, alinéa 2 stipule que le RF n’est pas praticable pour le conjoint d’un étranger polygame lorsqu’un autre conjoint de celui-ci séjourne dans le Royaume. D’autre part, la réforme exclut de son champ d’application les enfants issus d’une union polygamique. En effet, selon l’article 10, § 1er, al. 2, le  RF ne sera pas non plus possible pour les enfants du regroupant et d’une autre épouse que celle séjournant déjà dans le Royaume. 
Les autorités disent vouloir éviter les situations où un enfant devrait rejoindre son père en Belgique alors que la mère n’a pas de droit au regroupement familial du fait de la présence en Belgique d’une autre épouse. Cette situation est, selon le législateur contraire à l’intérêt de l’enfant, de sorte qu ‘il est préférable d’examiner la situation au cas par cas via l’article 9.  Cette disposition a fait l’objet d’un recours en annulation devant la Cour d’Arbitrage, les requérantes ayant estimé qu’il y avait une discrimination entre enfants, à savoir ceux issus d’une union polygamique et n’ayant pas de droit de RF et ceux dont les parents sont séparés mais bénéficiant du droit au RF si le parent en a le droit de garde et la charge ou obtient l’accord de l’autre en cas de garde partagée.  

- Art. 10, §1er, 5°

· L’étranger lié au regroupant par un partenariat enregistré et qui a avec celui-ci une relation durable et stable d’au moins un an dûment établie
. Les partenaires doivent vivre ensemble, être tous deux célibataires (ils ne peuvent avoir une relation durable avec une autre personne) et âgés  de plus de 21 ans. L’âge minimum de ces deux partenaires est ramené à 18 ans lorsqu’ils apportent la preuve d’une cohabitation d’au moins un an avant l’arrivée de l’étranger rejoint dans le Royaume,
· Les enfants célibataires de moins de 18 ans d’un de ces partenaires pour autant que le parent en aient le droit de garde et la charge et, en cas de garde partagée que l’autre titulaire du droit de garde ait donné son accord.
- Art. 10, §1er, 6°
· L’enfant handicapé célibataire de plus de 18 ans du regroupant ou de son partenaire à condition qu’il produise une attestation émanant d’un médecin agréé par le poste diplomatique ou consulaire belge indiquant qu’il se trouve en raison de son handicap dans l’incapacité de subvenir à ses propres besoins.
L’enfant handicapé est le seul enfant majeur à bénéficier du droit de séjour. L’exposé  des motifs de la loi prévoit que les autres descendants majeurs pourraient y être autorisés par le Ministre via l’article 9 de la loi du 15/12/80, « lorsqu’il le considère nécessaire » (voir doc parl.,ch.,session ord.2005-2006, n°2478/001, exposé des motifs, p.45). 

- Art. 10, §1er, 7°
Le père et la mère d’un étranger reconnu réfugié, qui viennent vivre avec lui, pour autant que celui-ci soit âgé de moins de 18 ans et soit entré dans le Royaume sans être accompagné d’un étranger majeur responsable de lui en vertu de la loi et n’ait pas été effectivement  pris en charge par une telle personne par la suite.

Même s’il s’agit d’une innovation importante, on peut regretter que la disposition soit trop restrictive par rapport aux réalités vécues par les menas. Ainsi, les menas ayant obtenu de statut de protection subsidiaire ne sont pas visés par la disposition. En outre, seuls les père et mère du mena sont susceptibles de bénéficier du RF. Dès lors, lorsque le mena est orphelin, il faudra introduire une demande d’autorisation de séjour pour son tuteur légal ou tout autre membre de la famille sur la base de l’article 9 de la loi du 15/12/80.  
b. Conditions matérielles

Pour tous ces bénéficiaires, la loi prévoit des conditions matérielles supplémentaires :
· Logement suffisant (art. 10 §2, al. 2 L. 15/12/80) : L’étranger regroupant doit désormais apporter la preuve qu’il dispose d’un logement suffisant pour recevoir le ou les membres de sa famille qui demande à le rejoindre. 

Cette condition de logement suffisant ne sera pas applicable pour la famille d’un étranger réfugié reconnu lorsque les liens de parenté ou d’alliance étaient antérieurs à l’entrée de cet étranger sur le territoire et à condition que la demande RF ait été introduite dans l’année suivant la décision reconnaissant la qualité de réfugié à l’étranger rejoint. Cependant, Cette preuve de logement suffisant pourra être exigée lorsque le RF est possible dans un autre pays avec lequel l’étranger rejoint ou le membre de sa famille à un lien particulier en tenant compte des circonstances de fait et de la législation étrangère visée.

La loi prévoit en son article 10§2 que le Roi déterminera ce qu’il y a lieu d’entendre par logement suffisant. Ainsi, L’AR du 27 avril 2007 modifiant l’AR du 8/10/81 (MB 21/05/2007) y introduit un article 26/3 qui fixe ce qu’il y a lieu d’entendre par logement suffisant. Celui-ci renvoie aux exigences de sécurité, de salubrité et de santé qui sont en vigueur dans la région concernée. Concrètement, le regroupant devra se présenter à l’administration communale de son lieu de résidence pour demander une attestation stipulant que son logement est conforme aux exigences régionales. Un accusé de réception lui sera remis. L’administration communale dispose alors d’un délai de 6 mois pour se prononcer sur la question. Si elle ne transmet pas à l’OE une copie de la décision dans le délai imparti, la décision est réputée positive. La circulaire du 21 juin 2007
 précise que tant que  l’attestation de logement suffisant n’est pas remise, le dossier administratif concernant le RF ne pourra pas être considéré comme complet. Cette exigence risque fortement de rallonger les délais de prise de décision de 6 mois !  

Cette disposition a également été l’objet d’un recours en annulation devant la Cour Constitutionnelle. Les requérantes considérant ici qu’il existe une violation des règles répartitrices de compétence, la matière relevant de la compétence des autorités régionales et non fédérale. D’autre part, elles estiment qu’une ingérence dans le respect de la vie privée  ne peut émaner que d’une loi formelle, ce qui n’apparaît pas être le cas en l’espèce. 

· Assurance maladie (art. 10 §2, al. 2 L. 15/12/80) : L’étranger rejoint doit apporter la preuve qu’il dispose pour lui-même ainsi que pour les membres de sa famille une assurance maladie couvrant les risques en Belgique. Une attestation nominative de la mutuelle confirmant la possibilité d’affilier les membres de la famille à leur arrivée sur le territoire belge pourra être suffisante. Un contrat d’assurance privée sera également accepté.

Cette condition n’est pas non plus applicable pour la famille d’un étranger réfugié reconnu lorsque les liens de parenté ou d’alliance étaient antérieurs à l’entrée de cet étranger sur le territoire et à condition que la demande RF ait été introduite dans l’année suivant la décision reconnaissant la qualité de réfugié à l’étranger rejoint. Cependant, Cette preuve pourra être exigée lorsque le RF est possible dans un autre pays avec lequel l’étranger rejoint ou le membre de sa famille à un lien particulier en tenant compte des circonstances de fait et de la législation étrangère visée.

· Certificat médical  (art. 10§2, al. 7 et art. 12 bis §2) : Tous les étrangers candidats au RF doivent en outre apporter la preuve qu’ils ne sont pas atteints d’une maladie mettant en danger la santé publique. L’article 46 de la loi du 25 avril 2007 modifiant la loi du 15/12/80 parue au Moniteur belge de ce 10 mai 2007 ajoute une annexe
 à la loi du 15/12/80 et énumère les maladies contagieuses pouvant mettre en danger la santé publique. Il s’agit de :

· Maladies quarantenaires visées dans le règlement sanitaire international n°2 du 25 mai 1951, de l’organisation mondiale de la santé

· Tuberculose de l’appareil respiratoire active ou à tendance évolutive

· Autres maladies infectieuses ou parasitaires contagieuses pour autant qu’elles fassent, en Belgique, l’objet de dispositions de protection à l’égard des nationaux

· Production d’un extrait de casier judiciaire si plus de 18 ans (art.12bis §2, al.2 et art.11 §1er 3°)

· Moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants uniquement pour l’étranger rejoint par un enfant handicapé.
3.2 Le RF par rapport à l’étranger disposant d’un droit de séjour à durée limitée – Art. 10 bis L. 15-12-1980
L’article 10 bis, §1er vise le RF pour les membres de la famille d’un étudiant étranger autorisé à séjourner et l’article 10bis, § 2 vise le RF pour les membres de la famille d’un étranger autorisé à séjourner en Belgique pour une durée limitée.

Les bénéficiaires du RF, dans ce cadre, sont identiques à ceux visés à l’article 10. Outre les conditions matérielles de logement suffisant, assurance maladie et certificat médical attestant que l’intéressé n’est pas atteint d’une maladie pouvant mettre en danger la santé publique, il est exigé que le candidat au RF ne se trouve pas dans un des cas prévus à l’article 3, alinéa 1er, 5° à 8° de la loi du 15/12/80 (danger pour l’ordre public ou la sécurité nationale). 

L’article 10 bis, §3 prévoit l’application des dispositions prévues aux §§ 1er et 2 pour le RF des membres de la familles d’un étranger bénéficiant du statut de résidant de longue durée dans un autre Etat membre de l’Union européenne. La directive européenne 2003/109/CE du Conseil de l’Union européenne du 25 novembre 2003 relative aux statuts des ressortissants de pays tiers résidents de longues durée a été transposée en droit belge par la loi du 25 avril 2007 parue au Moniteur belge du 10 mai 2007, mais n’est pas encore entrée en vigueur
.

3.3 Interdiction de RF en cascade limitée
L’interdiction de RF en cascade générale appliquée précédemment n’est plus reprise dans la nouvelle loi. Néanmoins, l’article 10 §3 maintien cette interdiction lorsque « l’étranger a été lui-même autorisé à séjourner en application du § 1er alinéa 1er, 4° ou 5° en qualité de conjoint ou de partenaire, après l’entrée en vigueur de cette disposition, le droit de venir le rejoindre sur la base d’un mariage ou d’un partenariat enregistré ne peut être invoqué que lorsqu’il peut faire la preuve de deux ans de séjour régulier dans le Royaume ».  

Cette interdiction de RF en cascade limitée aux conjoints et partenaires n’est pas reprise pour les demandes de RF des membres de la famille d’un étranger autorisé au séjour pour une durée limitée. 

4. Procédures
 

4.1 Lorsque étranger rejoint jouit d’un séjour à durée illimitée (Art.12 bis)

Mode d’introduction 

Lorsque l’étranger bénéficiant d’un droit de séjour à durée illimitée sur le territoire désire faire venir un membre de sa famille sur le territoire dans le cadre du RF, la demande doit être introduite à partir poste diplomatique ou consulaire belge compétent (art. 12 bis §1er, al. 1er). 

Toutefois, l’art. 12 bis §1er, al. 2 prévoit la possibilité pour le regroupé d’introduire la demande auprès de l’administration communale du lieu de résidence dans les cas suivants :

· S’il est admis à séjourner plus de 3 mois dans le Royaume à un autre titre ;

· S’il est autorisé au séjour pour maximum 3 mois ;

· S’il se trouve dans des circonstances exceptionnelles qui l’empêchent de retourner au pays pour demander le visa requis
 ;

Date du dépôt
L’article 12 bis §2, al. 2 fixe la date du dépôt de la demande : Il s’agit de la date à laquelle tous les documents nécessaires sont remis et légalisés conformément à l’article 30 de la loi du 16 juillet 2004 portant Code de droit international privé. 
Délais  
La nouvelle loi instaure des délais de prise de décision. L’article 12 bis §2, al. 3 prévoit qu’une décision doit être prise le plus rapidement possible et au  plus tard dans les 9 mois suivant la date du dépôt de la demande. Ces délais peuvent être prolongés à deux reprises par période de 3 mois dans des cas exceptionnels liés à l’examen de la demande et par une décision motivée (art. 12 bis §2, al. 4 ; art. 12 bis §3, al. 3 et 4 et art. 12 bis §4, al. 3). Il est important de préciser que ces délais visent la prise de décision et non la notification (art. 12bis, §2, al.5).

Si aucune décision n’a été prise dans les délais prévus, l’admission au séjour devra être reconnue (art. 12bis, §2, al.5 et art. 26 §6 AR 8/10/81).

Documents remis
· Demande introduite à partir de l’étranger

En vertu de l’article 25/3 §1 AR 8/10/81, lorsque l’étranger introduit sa demande RF à partir du poste diplomatique ou consulaire compétent, il lui est remis dès que tous les documents exigés sont produits un document attestant du dépôt de sa demande et de la date de celle-ci.

· Demande introduite à partir de la Belgique
- L’étranger déjà autorisé ou admis à séjourner (pour 3 mois max. ou plus de 3 mois) sur le territoire belge introduisant une demande de RF sur base de l’article 10 à l’administration communale du lieu de sa résidence, se verra remettre un document attestant que sa demande a été introduite (annexe 15 bis) et une attestation d’immatriculation (AI) – modèle A, valable 9 mois après la date de délivrance de l’annexe 15 bis (Art.26 §1 AR 81 et art. 12 bis §3 L. 15/12/80).

Si l’étranger ne répond pas aux exigences de l’article 12 bis, §1er al.2, 1° et 2° (séjour de plus de 3 mois ou 3 mois max.), l’administration communale lui délivrera une décision d’irrecevabilité de sa demande matérialisée par l’annexe 15ter (Art.26 §2 AR 81).

- Si l’étranger a, en raison de circonstances exceptionnelles (art. 12 bis, §1 al. 2, 3° L. 15/12/80), introduit sa demande de RF à l’administration communale de son lieu de résidence, la recevabilité de cette demande sera d’abord examinée par l’Office des étrangers. L’administration communale sera, le cas échéant, chargée de notifier la décision d’irrecevabilité à l’étranger en lui remettant une annexe 15 ter (Art.26 §3 AR 81 et art. 12 bis § 4 L. 15/12/80).

Si l’Office des étrangers considère que l’étranger n’a pas le droit au séjour, il pourra lui délivrer un ordre de quitter le territoire. La décision de refus de séjour et l’OQT seront notifiée par la remise à l’intéressé d’une annexe 14 (Art.26 §4 AR 81).

En cas de décision favorable ou en cas d’absence de décision dans un délai de 9 mois à partir de la date de délivrance de l’annexe 15 bis, l’administration communale délivre à l’étranger un CIRE d’une durée d’un an. L’attestation d’immatriculation pourra être prolongée jusqu’à délivrance du CIRE (Art.26 §5 AR 81).

4.2 Lorsque étranger rejoint jouit d’un séjour à durée limitée (art.10 ter)

Mode d’introduction 

L’article 10 ter stipule que la demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 10 bis est introduite selon les modalités prévues à l’art. 9 ou 9 bis.

Ainsi, elle pourra également être faite à partir du poste diplomatique ou consulaire belge compétent ou sur le territoire belge
. 
Date du dépôt
L’article 10 ter, §1er, al. 2 fixe la date du dépôt de la demande : Il s’agit de la date à laquelle tous les documents nécessaires sont remis et légalisés conformément à l’article 30 de la loi du 16 juillet 2004 portant Code de droit international privé. 
Délais  
Les délais prévus sont identiques à la demande introduite sur base de l’article 10.

En effet, l’article 10 ter §2 prévoit qu’une décision doit être prise le plus rapidement possible et au  plus tard dans les 9 mois suivant la date du dépôt de la demande. Ces délais peuvent être prolongés à deux reprises par période de 3 mois dans des cas exceptionnels liés à l’examen de la demande et par une décision motivée (article 10 ter §2, al. 2). Encore une fois, ces délais visent la prise de décision et non la notification (art. 10 ter §2, al. 3).

Il est à noter que la longueur du délai pour la prise de décision pourrait, ici, venir priver le membre de la famille d’un étranger bénéficiant d’un séjour limité, du droit au RF.

L’article 10 ter, alinéa 4 stipule que « dans le cadre de l’examen de la demande, il est dûment tenu compte de l’intérêt supérieur de l’enfant». 

Documents remis
· Demande introduite à partir de l’étranger

En vertu de l’article 25/3 §1 AR 8/10/81, lorsque l’étranger introduit sa demande RF à partir du poste diplomatique ou consulaire compétent, il lui est remis dès que tous les documents exigés sont produits un document attestant du dépôt de sa demande et de la date de celle-ci.

· Demande introduite à partir de la Belgique
L’étranger qui introduit une demande de RF sur base de l’art. 10 bis se voit remettre une annexe 41 attestant du dépôt de sa demande, à condition :

· Que sa demande ne fasse pas l’objet d’une décision de non prise en considération sur base de l’article 25/2 §3 al. 2 AR 8/10/81 (l’étranger doit apporter la preuve qu’il réunit les conditions fixées par la loi ou par AR afin d’être autorisé au séjour de plus de 3 mois dans le Royaume – art. 25/2 §1, 2°)

· Que sa demande ne soit pas déclarée irrecevable en application de l’article 9 bis L. 15/12/80

S’il remplit ces conditions, l’étranger est également mis en possession d’une AI-modèle A d’une durée de validité égale à celle du titre de séjour de l’étranger qu’il rejoint, sans toutefois excéder 9 mois.

En cas de décision favorable, ou si aucune décision n’est portée à la connaissance de l’administration communale dans un délai de 9 mois à partir de la délivrance de l’annexe 41, l’étranger est mis en possession d’un CIRE. Le cas échéant, l’AI est prorogée jusqu’à délivrance du CIRE.

Si l’Office des étranger estime que l’étranger n’a pas le droit au séjour, il est délivré un ordre de quitter le territoire (art.26/2 §2 AR 81).
5. Séjour et prorogation

5.1 Lorsque étranger rejoint jouit d’un séjour à durée illimitée

De manière générale, la nouvelle loi procure davantage de précarité dans les liens familiaux, puisque le séjour à durée illimitée n’est plus octroyé qu’après un délai de 3 ans et soumet les requérants à des contrôles multipliés.
L’article 11 prévoit les cas dans lesquels un droit de séjour ne sera pas accordé. Il s’agit des cas où :

· L’étranger ne remplit pas ou plus une des conditions de l’article 10 ;

· L’étranger et l’étranger rejoint n’entretiennent pas ou plus une vie conjugale ou familiale effective ;

· L’étranger bénéficiaire du RF constitue un danger pour l’ordre public ou la sécurité nationale (art. 3, 5° à 8°) ;

· L’étranger bénéficiaire du RF est atteint d’une maladie pouvant mettre en danger la santé publique

· L’étranger a recouru à la fraude afin d’être admis au séjour, ou il est établit que le mariage, la partenariat ou l’adoption ont été conclu uniquement pour lui permettre d’entrer ou de séjourner dans le Royaume.

Il est important de signaler que lorsqu’il s’agit d’un RF par rapport à un étranger reconnu réfugié dont les liens de parenté ou d’alliance sont antérieurs à l’entrée de celui-ci dans le Royaume, la décision de refus ne peut être basée uniquement sur le défaut de documents officiels légalisés.

L’article 13 §1er, al. 3 prévoit que le séjour est octroyé pour une durée limitée pendant une période de 3 ans, à l’expiration de laquelle elle devient  illimitée (art.13 §1, al.3 L. 80). L’étranger autorisé au séjour se verra remettre un CIRE limité à un an renouvelable (voir point 4). Cette période de trois ans prend cours soit, à la date de la délivrance du CIRE, dans le cas où l’étranger s’est présenté à l’administration communale avec une admission au séjour, soit, à la délivrance de l’annexe 15 bis lorsque la demande de séjour a été introduite en Belgique.

L’autorisation de séjour peut être retirée pendant l’admission au séjour pour une durée limitée dans les cas suivants (art. 11 §2 L. 15/12/80) :

Durant les 2 premières années si :

· L’étranger ne remplit plus une des conditions de l’article 10 ;

· L’étranger et l’étranger rejoint n’entretiennent pas ou plus une vie conjugale ou familiale effective ;

· Étranger admis à séjourner sur base de l’article 10, §1er, 4° et 5° ou l’étranger qu’il a rejoint s’est marié ou a une relation durable avec une autre personne

Au cours de la troisième année suivant la délivrance du titre de séjour, ces motifs de retrait ne seront suffisants que s’il existe des éléments indiquant une situation de complaisance (art.11 §2, al.2).

· L’article 11 §2, al. 3 précise que le Ministre peut procéder à des contrôles en vue de la prorogation ou du renouvellement du titre de séjour. A tout moment, il peut procéder ou faire procéder à des contrôles spécifiques lorsqu’il existe des présomptions fondées de fraude ou lorsqu’il est établit que le mariage, la partenariat ou l’adoption ont été conclu uniquement pour lui permettre d’entrer ou de séjourner dans le Royaume.

Dans l’appréciation de sa décision, le Ministre prendra particulièrement en considération la situation des personnes victimes de violence dans leur famille, qui ont quitté leur foyer et nécessitent une protection. Dans ce cadre, il pourra ne pas mettre fin au séjour de la personne concernée (art. 11 §2 dern. al. L.80). 

La décision de mettre fin au séjour sur base de l’article 11 §2 L. 80 est notifiée à l’intéressé par la délivrance d’un OQT sous la forme d’une annexe 14 ter. Le titre de séjour sera retiré (art. 26/4 AR 81)

Le titre de séjour est prorogé ou renouvelé à la demande de l’intéressé, par l’administration communale du lieu de sa résidence, à la condition que cette demande ait été introduite avant l’expiration du titre et que le Ministre ou son délégué ait prorogé l’autorisation pour une nouvelle période ou n’ait pas mis fin à l’admission au séjour (art. 13§2 L. 80).

5.2 Lorsque étranger rejoint jouit d’un séjour à durée limitée

Les membres de la famille de l’étranger autorisé à séjourner pour une durée limitée sur le territoire reçoivent un titre de séjour dont le terme de validité est identique à celui du titre de séjour de l’étranger rejoint (Art. 13 §1, al.6 L. 80). 
Cependant, l’Office des étrangers peut décider de rejeter la demande d’autorisation de séjour (art. 10 ter §3). Il s’agit des situations où :

· L’étranger ne remplit pas ou plus une des conditions de l’article 10 bis ;

· L’étranger et l’étranger rejoint n’entretiennent pas ou plus une vie conjugale ou familiale effective ;

· L’étranger bénéficiaire du RF constitue un danger pour l’ordre public ou la sécurité nationale (art. 3, 5° à 8°) ;

· L’étranger bénéficiaire du RF est atteint d’une maladie pouvant mettre en danger la santé publique

· L’étranger a recouru à la fraude afin d’être admis au séjour, ou il est établit que le mariage, la partenariat ou l’adoption ont été conclu uniquement pour lui permettre d’entrer ou de séjourner dans le Royaume.

L’Office des étrangers pourra délivrer un OQT à l’égard des membres de la famille d’un étranger autorisé à séjourner de manière limitée si (art. 13 §4 L. 15/12/80) :

· Il est mis fin au séjour de l’étranger rejoint

· Il ne remplit plus les conditions mises à son séjour
· L’étranger et l’étranger rejoint n’entretiennent pas ou plus une vie conjugale ou familiale effective ;

· Étranger admis à séjourner sur base de l’article 10, §1er, 4° et 5° ou l’étranger qu’il a rejoint s’est marié ou a une relation durable avec une autre personne

· L’étranger a recouru à la fraude afin d’être admis au séjour, ou il est établit que le mariage, la partenariat ou l’adoption ont été conclu uniquement pour lui permettre d’entrer ou de séjourner dans le Royaume
Dans ces cas, une annexe 13 sera remise à l’étranger (art. 26/5 §2 AR 81)
6. Voies de recours

Le recours en révision a été supprimé par la réforme. 
Désormais, les décisions de refus d’autorisation de séjour dans le cadre du regroupement familial sont susceptibles d’un recours en annulation devant le Conseil du Contentieux des étrangers (art. 39/2 §2 L. 15/12/80). Ils sont suspensifs s’il s’agit de décisions prises dans le cadre de l’art. 10 bis et 11 §1er ou 2 (art. 39/79 L. 15/12/80). Dans ces cas, l’étranger reçoit une annexe 35 délivrée par l’administration communale (art. 111 AR 81).

Dispositions transitoires

L’article 230 de la loi du 15/09/2006 réformant le CE et créant le CCE (MB 6/10/2006) prévoit que les demandes en révision encore pendantes au 1er juin 2007 sont devenues sans objet à cette date. La disposition prévoit que le Ministre ou son délégué communique cet état de fait au requérant en révision et lui fait savoir que, à peine de déchéance, il peut dans les trente jours suivant la notification de cette communication, convertir sa demande en révision en recours en annulation de la décision dont la révision est demandée.

La circulaire du 21/06/2007
 prévoit que, sauf instruction expresse de l’Office des étrangers, l’annexe 35 des étrangers dont la demande en révision serait toujours pendante au 1er juin 2007 peut être prolongée de mois en mois.
IV. La définition de réfugié et des personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire

1. Le siège de la matière  

- Convention de Genève du 28 juillet 1951.

- Art. 3, CEDH.

- Art. 48 à 49/2 et 55/2 à 56, de la loi sur le séjour.

- Art. 77, de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi sur le séjour.

- Arrêté royal du 27 avril 2007.

2. Les principes

La qualité de réfugié est définie par la Convention de Genève, dont les termes font l’objet d’une interprétation évolutive par les instances d’asile et le HCR, notamment via le cadre du Guide des procédures et critères
.

En dehors de la protection conventionnelle, la Belgique ne disposait pas de mécanisme structurel permettant d’octroyer une protection internationale à une personne qui ne remplirait pas les conditions de la définition de réfugié, en particulier, en ce qui concerne le rattachement à l’une des cinq causes de persécution, mais nécessiterait une protection.

Avant la réforme, les autorités considéraient, toutefois, qu’une forme de protection subsidiaire était assurée à travers différents mécanismes : l’interprétation large de la Convention de Genève ; l’avis donné quant à la reconduite par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, dans le cadre de l’examen de la demande d’asile au stade de la recevabilité, conformément à l’article 63/5, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980
 ; l’autorisation de séjour de plus de trois mois délivrée en application de l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, ouverte à tout étranger justifiant de « circonstances exceptionnelles », termes recouvrant notamment l’impossibilité de retour dans son pays d’origine.

3. La réforme  

La loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi sur le séjour transpose en son chapitre II, la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004, dite directive qualification. L’objectif de cette directive est, à travers l’établissement de standards minimums communs, de parvenir à une harmonisation des normes appliquées par les divers États membres de l’Union européenne, en ce qui concerne la reconnaissance du statut de réfugié ou d’une personne qui, pour d’autres raisons, a besoin d’une protection internationale.

En ce qui concerne le statut de réfugié, la transposition de la directive a entraîné l’explicitation dans la loi belge d’éléments de la définition de réfugié, dans un sens assez conforme à la jurisprudence élaborée par la Commission permanente de recours des réfugiés. Cette transposition accroît la sécurité juridique. 

Comme le soulignent les travaux parlementaires de la loi, « Les critères décrits dans la directive ne sont pas neufs et sont déjà appliqués dans la pratique par les instances d’asile. (…) la Belgique interprète ces critères de façon large. L’objectif n’est pas de faire marche arrière quant à cette pratique. L’ancrage de ces critères dans la loi du 15 décembre 1980 offre des garanties sur le plan de la sécurité juridique »
. 

Concernant la protection subsidiaire, aucune institution spécifique n’existait auparavant en Belgique alors que la directive imposait la mise en œuvre de critères clairs et d’une procédure formelle. C’est ainsi que la loi transpose les conditions à remplir pour bénéficier de cette protection et renvoie, en terme de procédure, à la « procédure unique », c’est à dire à la même procédure que celle prévue pour l’octroi d’une protection en tant que réfugié, la demande étant d’abord examinée sous l’angle de la protection de Genève, qui prime. 

La Convention de Genève du 28 juillet 1951, qui définit le réfugié, reste « la pierre angulaire  du régime international de protection des réfugiés »
. 

a) La définition de réfugié (Art. 48/3)

La loi renvoie expressément aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève, modifiée par le protocole de New York de 1967. Ainsi, pour les instances d’asile, la référence fondamentale pour la définition de réfugié reste l’article 1, A, 2, de la Convention. 

Selon cet article, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui,  « craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ». 

Les éléments constitutifs de la définition de réfugié sont les suivants : 

· La crainte avec raison

· La persécution

· Le motif : du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques

· Se trouver hors du pays dont elle a la nationalité

· Du fait de cette crainte, ne pouvoir où ne vouloir se réclamer de la protection de ce pays
Les paragraphes 2 et suivants de l’article 48/3 de la loi sur le séjour explicitent certaines de ces conditions requises pour être reconnu réfugié. Cette explicitation porte essentiellement sur la définition des actes de persécution et des  motifs de la persécution. 

· Les actes de persécution (art. 48/3, §2 et 3)

La loi procède à une énumération exemplative des formes de persécution : 

a) violences physiques ou mentales, y compris les violences sexuelles; 

b) mesures légales, administratives, de police et/ou judiciaires qui sont discriminatoires en soi ou mises en œuvre d’une manière discriminatoire;

c) poursuites ou sanctions disproportionnées ou discriminatoires;

d) refus d’un recours juridictionnel se traduisant par une sanction disproportionnée ou discriminatoire;

e) poursuites ou sanctions pour refus d’effectuer le service militaire, en particulier en cas de conflit lorsque le service militaire supposerait de commettre des crimes ou d’accomplir des actes relevant des clauses d’exclusion visées à l’article 55/2, §1er; 

f) actes dirigés contre des personnes en raison de leur sexe ou contre des enfants.

Il faut souligner que cette explicitation permet notamment de conforter la prise en compte des persécutions spécifiquement infligées en fonction du genre et de l’âge de la personne. Il vise notamment les persécutions infligées aux femmes (viol, mutilations, mariage forcé, etc.) ou aux enfants (enrôlement dans l’armée, traite des enfants à des fins sexuelles et de travail forcé, etc.). 

· Les motifs de la persécution (Art. 48/3, § 4)

Pour être reconnue réfugiée, une personne doit démontrer qu’elle risque une persécution pour l’une des cinq causes énumérées par la Convention. De nouveau, la loi explicite ces critères :  

a) la notion de «race» recouvre, entre autres, des considérations de couleur, d’origine ou d’appartenance à un groupe ethnique déterminé; 

b) la notion de «religion» recouvre, entre autres, le fait d’avoir des convictions théistes, non théistes ou athées, la participation à des cérémonies de culte privées ou publiques, seul ou en communauté, ou le fait de ne pas y participer, les autres actes religieux ou expressions d’opinions religieuses ainsi que les formes de comportement personnel ou communautaire fondées sur des croyances religieuses ou imposées par celles-ci;

c) la notion de «nationalité» ne se limite pas à la citoyenneté ou à l’inexistence de celle-ci, mais recouvre, entre autres, l’appartenance à un groupe soudé par son identité culturelle, ethnique ou linguistique, par ses origines géographiques ou politiques communes, ou par sa relation avec la population d’un autre Etat;

d) un groupe doit être considéré comme un certain groupe social lorsque, entre autres:

– ses membres partagent une caractéristique innée ou des racines communes qui ne peuvent être modifiées, ou encore une caractéristique ou croyance à ce point essentielle pour l’identité ou la conscience qu’il ne devrait pas être exigé d’une personne qu’elle y renonce, et; 

– ce groupe a une identité propre dans le pays en question parce qu’il est perçu comme étant différent par la société environnante;

Ce dernier  point fixe des règles pour l’interprétation des concepts d’« appartenance à un certain groupe social». En tant que tel, un groupe peut se définir par une caractéristique essentielle, telle que le sexe, l’orientation sexuelle, l’âge, les liens familiaux ou par des fondements historiques, ou par une caractéristique à ce point essentielle pour l’identité ou l’intégrité morale des membres du groupe qu’ils ne peuvent pas être contraints d’y renoncer. C’est par exemple le cas pour l’affiliation à un syndicat ou à une organisation de défense des droits de l’homme. 

L’interprétation de cette notion doit en outre permettre d’inclure les groupes de personnes considérées comme «inférieures» ou «de second rang» aux yeux de la loi, qui tolère ainsi tacitement la persécution infligée par des personnes privées ou d’autres acteurs non étatiques, ainsi que les groupes à l’égard desquels l’État utilise les lois d’une manière discriminatoire et refuse de les appliquer pour protéger ces groupes. Il peut en être ainsi lorsque des femmes sont victimes d’actes de violence domestique, y compris de violences et mutilations sexuelles, dans des États où elles ne peuvent pas obtenir de protection effective contre de tels abus en raison de leur sexe ou de leur statut social de femme mariée, de fille, de veuve ou de soeur.

e) la notion «d’opinions politiques» recouvre, entre autres, les opinions, les idées ou les croyances dans un domaine lié aux acteurs de persécution visés à l’article 48/5 et à leurs politiques ou méthodes, que ces opinions, idées ou croyances se soient ou non traduites par des actes de la part du demandeur.

b) Les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire (Art. 48/4)
Le nouvel article 48/4 définit les situations dans lesquelles une personne qui n’a pas été reconnue réfugiée peut néanmoins bénéficier de la protection subsidiaire : 

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine ou, dans le cas d’un apatride, dans le pays dans lequel il avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4.

§ 2. Sont considérées comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l’exécution; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

Ont déjà obtenu la protection subsidiaire du CGRA des ressortissants du Soudan (le Darfour), de la Somalie, du Centre ou le sud de l’Iraq, de l’Est de la Côte d’Ivoire, de Cisjordanie, de l’Erytrée. Des décisions d’octroi de la protection ont également été prise par la CPRR vis-à-vis de personnes issues de Russie (tchetchène), Côte d’Ivoire, Afghanistan, Soudan, Somalie, Serbie-Montenegro, Iraq.
Différentes conditions sont mises par la loi à l’octroi de la protection subsidiaire. Ces conditions sont les suivantes : 

· Ne pas être considéré comme réfugié 

Ces termes expriment le caractère subsidiaire de cette protection par rapport à la protection conventionnelle. Comme on l’a déjà dit, ce n’est que si la Convention de Genève ne s’applique pas que la demande sera examinée sous l’angle de la protection subsidiaire. 

· Ne pas bénéficier de l’article 9 ter
Le législateur a exclu de la protection subsidiaire les personnes gravement malades, qui sont visées par l’article 9 ter, de la loi
.

· Il y a des sérieux motifs de croire

L’expression renvoie à la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme relative à l’applicabilité de l’article 3 de la Convention en matière d’expulsion des étrangers. Pour que la responsabilité de l’Etat soit engagée, la Cour requiert en effet « des motifs sérieux et avérés de croire que l’intéressé encourra, dans le pays de destination, un risque réel d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains et dégradants »
. 

Comme l’a rappelé la Cour à maintes reprises, l’article 3 consacre « une des valeurs fondamentales des sociétés démocratiques » et « prohibe en des termes absolus la torture et les traitements inhumains et dégradants, quels que soient les agissements de la victime »
.

· S’il était renvoyé dans son pays d’origine ou, dans le cas d’un apatride, dans le pays où il avait sa résidence habituelle 

Tout comme dans la détermination du statut de réfugié, le risque d’atteinte grave s’apprécie vis-à-vis du pays d’origine ou, en ce qui concerne un apatride, vis-à-vis du pays de résidence habituelle. De même aussi, la nécessité de la protection peut apparaître « sur place » et la question de « l’alternative de protection interne » doit être examinée
.

·  Il encourrait un risque réel 

Selon les travaux préparatoires de la loi
, le terme «risque réel» est utilisé ici par analogie avec le critère appliqué par la Cour européenne des droits de l’homme dans l’appréciation des violations de l’article 3 de la CEDH. 

Pour le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides, la notion implique l’examen de trois aspects : les caractères actuel, réel et personnel du risque
. 

Il apparaît que le caractère personnel du risque, renvoie plus au caractère individuel de l’examen qu’à une exigence de ce que la personne soit visée à titre personnel par la menace. Il faut en effet souligner que la Belgique n’exige pas, dans le cadre de l’article 48/4, § 2, c), que les menaces soient individualisées.

· de subir des atteintes graves visées au paragraphe 2

L’expression «atteinte grave» est utilisée dans les travaux préparatoires dans le cadre d’une approche intégrée de la notion générale de «protection internationale» et de ses deux composantes distinctes mais étroitement liées, le statut de réfugié et la protection subsidiaire. Ainsi, « la persécution se définit comme une forme d’atteinte grave injustifiée, qui présente un lien de causalité avec un ou plusieurs motifs énoncés dans la Convention de Genève »
. 

Les atteintes graves recouvrent les hypothèses reprises au paragraphe 2 de l’article 48/4, soit : 

a) la peine de mort ou l’exécution; 
Ce point découle du fait que tous les États membres de l’Union européenne ont signé et ratifié le Protocole additionnel n° 6 à la CEDH, qui prévoit l’abolition de la peine de mort. 

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine; 

Ce point découle de l’article 3 de la CEDH
. Pour déterminer si un demandeur peut prétendre à une protection subsidiaire sur la base de ce critère, il ne peut en principe pas être utilisé de critères plus sévères que ceux prévus par la CEDH
.

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

Ce point concerne le cas des individus déplacés de leur pays d’origine et ne pouvant pas y retourner. Dans la mesure où les États membres sont tenus d’accueillir les personnes arrivant dans le cadre d’un «afflux massif» reconnu comme tel par le Conseil (cf. la protection temporaire), il a semblé cohérent et approprié de les accueillir également lorsqu’elles arrivent individuellement et ne satisfont pas aux conditions pour être reconnues en tant que réfugiés.

· Menace contre la vie ou la personne d’un civil

La menace doit concerner une personne dans son intégrité physique ou morale. 

La victime potentielle doit être un civil. Le contour de cette notion doit être recherché dans le droit humanitaire. Ainsi, les quatre Conventions de Genève de 1949, protègent « Les personnes qui ne participent pas directement aux hostilités, y compris les membres de forces armées qui ont déposé les armes et les personnes qui ont été mises hors de combat par maladie, blessure, détention, ou pour toute autre cause […] »
.

· En raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international

Les notions de « conflit armé interne ou international » devront également être appréhendées par l’interprétation de la pratique. Une source d’inspiration consistera certainement de nouveau dans le droit humanitaire
, dont les deux protocoles additionnels aux Conventions de Genève précitées ou l’article 8, § 2, f), du Statut de Rome de la Cour pénale internationale
. 

· et qui ne peut ou compte tenu de ce risque n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays

· pour autant qu’il ne soit pas visé par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4.

Nous renvoyons, sur cette question aux développements relatifs à l’article 55/4, ci-dessous.

c) Les auteurs des persécutions ou atteintes graves (Art. 48/5, § 1er)

L’article 48/5 vient clarifier une question longtemps débattue dans la pratique de certains Etats membres, qui concerne l’agent de persécution. Ainsi, plusieurs Etat avaient adopté une interprétation restrictive de la Convention de Genève et n’acceptaient de prendre en considération une persécution que si elle était le fait d’une autorité publique. 

Désormais, les pratiques devraient s’harmoniser dans le sens d’une protection plus large. En effet, en vertu de la directive qualification, la persécution doit être prise en compte qu’elle émane de l’État¸ de partis ou d’organisations qui le contrôlent, ou encore d’acteurs non étatiques lorsque l’État ne peut ou ne veut accorder une protection effective. 

Cette évolution ne devrait pas avoir de conséquences importantes en Belgique, où la jurisprudence tenait déjà compte de l’agent de persécution non étatique
.

d) Les acteurs de la protection (Art. 48/5, § 2)

Selon la directive, des acteurs non étatiques peuvent être considérés comme acteurs de protection, de la même manière que des États reconnus. Cela suppose qu’une organisation internationale, comme les Nations Unies ou l’OTAN, ou qu’une autorité stable apparentée à un État, exerce un contrôle sur le territoire vers lequel le retour est envisagé et qu’elle veuille et puisse faire respecter les droits d’une personne et la protéger contre des atteintes de la même manière qu’un État reconnu internationalement, et ce aussi longtemps que nécessaire
. 

L’admission d’acteur non étatique de protection, qu’il s’agisse de partis ou d’organisations, éventuellement internationales, s’écarte sensiblement du prescrit de la Convention de Genève. 

La question se pose en outre de savoir si et jusqu’à quel point, des entités non étatiques sont à même d’offrir une protection adéquate
.

e) L’alternative de protection interne (Art. 48/5, § 3)

La directive permet aux Etats membres de ne pas accorder la protection lorsque, « dans une partie du pays d’origine, il n’y a aucune raison de craindre d’être persécuté ni aucun risque réel de subir des atteintes graves et qu’il est raisonnable d’estimer que le demandeur peut rester dans cette partie du pays ». 

Lors de l’analyse de la possibilité de protection à l’intérieur du pays, les autorités devront tout d’abord vérifier si la question est pertinente dans le cas d’espèce et, ensuite, si elle est raisonnable. Si la question n’est pas pertinente, il sera inutile d’examiner si la zone proposée serait une possibilité raisonnable. Par exemple, cette évaluation n’est normalement pas nécessaire lorsque la persécution redoutée émane d’agents étatiques, dans la mesure où ces derniers sont d’ordinaire en mesure d’agir dans l’ensemble du territoire
. De même, dans le cadre de l’analyse de la pertinence, il convient également d’évaluer si la région est généralement habitable, accessible d’un point de vue pratique, légal et sécuritaire
. 

La deuxième évaluation qui doit être faite est, outre l’examen de la crainte fondée de persécution ou de risque de subir des atteintes graves dans la zone, celle de savoir s’il pourrait raisonnablement et en toute sécurité se réinstaller, sans épreuve indue, dans une autre partie de ce pays.
.

f) Clauses d’exclusion, retrait et cessation (Art. 55/2 à 56) 
En ce qui concerne les réfugiés : 

L’article 55/2 détermine les clauses d’exclusion en se référant expressément à l’article 1er, d) à f), de la Convention de Genève. Pour rappel, selon cet article, peuvent être exclues de la protection : 

-  Les personnes bénéficiant déjà d’une protection ou d’une assistance de la part des Nations Unies (Art. 1er, d)).

- Les personnes qui ne sont pas considérées comme requérant une protection internationale (Art. 1er, e)). 
- Les personnes que l’on considère ne pas devoir bénéficier d’une protection internationale (Art. 1er, f). Seules les conduites énumérées à l’Article 1F peuvent  conduire à l’exclusion en vertu de cette disposition. Il s’agit de : 

1° Crimes contre la paix, crimes de guerre ou crime contre l’humanité ;

2° Crimes graves de droit commun en dehors du pays d’accueil avant d’y être admises comme réfugiées ;

3° Actes contraires aux buts et principes des Nations Unies.

De même, pour les clauses de cessation, l’article 55/3 renvoie à l’article 1 C (5) et (6) de la Convention de Genève.

Il faut noter que si la loi ne mentionne pas les raisons impérieuses tenant à des persécutions antérieures, celles-ci sont néanmoins susceptibles de s’applique, conformément à la convention de Genève.
En ce qui concerne les bénéficiaires de la protection subsidiaire : 

L'article 55/4 prévoit 3 hypothèses où un étranger peut être exclu du statut de protection. Ces hypothèses sont similaires à celles prévues par l'article 1. F de la Convention de Genève. Toutefois, une différence existe en ce qui concerne le «crime grave» visé au point c). En effet, alors que la Convention de Genève vise « le crime grave de droit commun en dehors du pays d’accueil avant d’y être admises comme réfugiés »,  la loi vise la personne qui "a commis un crime grave", et sans égard pour le lieu ou le moment de sa commission. 

En outre, l’exclusion vise les personnes qui incitent ou participent aux crimes ou actes susmentionnés.

Selon l’article 55/5, le statut de protection subsidiaire qui est accordé à un étranger cesse lorsque les circonstances qui ont justifié l’octroi de cette protection cessent d’exister ou ont évolué dans une mesure telle que cette protection n’est plus nécessaire. Il s’agit de s’assurer que le changement des circonstances a un caractère suffisamment profond et n’est pas temporaire
.  

g) Le statut du réfugié et du bénéficiaire de la protection subsidiaire

· Interdiction de refoulement

Le principe de non refoulement est garanti par l’article 33 de la Convention de Genève et est considéré comme un principe général de droit.

L’article 56 de la loi reprend ce principe pour le bénéficiaire de la protection subsidiaire. Il prescrit que l’ « étranger auquel le statut de protection subsidiaire est accordé ne peut être éloigné du Royaume que par un arrêté de renvoi pris après avis de la Commission consultative des étrangers ou par un arrêté d’expulsion, l’un et l’autre pris conformément aux articles 20 à 26 de la présente loi. En aucun cas, l’étranger auquel le statut de protection subsidiaire a été accordé ne peut être éloigné vers le pays qu’il a fui parce que sa vie ou sa liberté y était menacée ».

· Statut de séjour

En ce qui concerne le réfugié : 

Conformément à la directive européenne
, le réfugié reconnu jouit d’un droit de séjour de durée indéterminée en Belgique. Cette précision ne se trouve pas inscrite expressément dans la loi mais bien à l’article 76 de l’arrêté royal sur le séjour qui précise : « (…) l’étranger à qui le statut de réfugié est octroyé est, après production de son certificat de réfugié délivré par les autorités compétentes, inscrit au registre des étrangers et mis en possession d’un certificat d’inscription au registre des étrangers d’une durée illimitée ». 

Le § 2 de l’article 49 permet, durant les 10 années qui font suite à la demande d’asile, au ministre ou à son délégué, l’Office des étrangers, de demander au CGRA le retrait du statut de réfugié, dans l’hypothèse où la protection aurait été octroyée sur base de faits présentés de manière altérée ou dissimulés, de fausses déclarations ou de documents faux ou falsifiés qui ont été déterminants dans l’octroi desdits statuts, ainsi qu’à l’étranger dont le comportement personnel démontre ultérieurement l’absence de crainte de persécution dans son chef. 

Lorsqu’il est saisi par le ministre ou son délégué, le Commissaire général est tenu de rendre une décision motivée dans un délai de soixante jours ouvrables. Une procédure de recours est prévue auprès du C.C.E., qui est également tenu de rendre sa décision dans un délai de soixante jours ouvrables. Aucune sanction n’est toutefois mise au dépassement de ces délais.

Le § 3 autorise le ministre ou son délégué à délivrer, au cours des dix premières années de séjour à compter de la date de la demande d’asile, un ordre de quitter le territoire au réfugié dont le statut a été abrogé ou retiré, dans les mêmes hypothèses.

En ce qui concerne le bénéficiaire de la protection subsidiaire : 

Le bénéficiaire de la protection subsidiaire se voit délivrer un permis de séjour valable un an, prorogeable et renouvelable (Art. 49/2, §2), sous la forme d’un certificat d’inscription au registre des étrangers (Art. 77 de l’arrêté royal sur le séjour). A l’expiration d’une période de cinq ans à dater de la demande, un séjour à durée illimitée est reconnu (Art. 49/2, §3). 

Cette différence essentielle avec le statut de réfugié est justifiée par le caractère potentiellement plus temporaire du risque réel d’atteinte grave, « certainement dans les cas de violence aveugle dans un conflit armé interne ou international »
.

Durant le séjour limité, le permis de séjour peut être retiré à tout moment en cas de cessation de la protection subsidiaire ou d’exclusion de la protection subsidiaire (Art. 49/2, §4).

Durant les dix premières années de séjour – à dater de l’introduction de la demande d’asile - et même si le séjour est devenu illimité, la protection peut être retirée à tout moment en cas de fraude (Art. 49/2, §4).

Un ordre de quitter le territoire peut également être notifié à l’étranger au cours de ces dix années. Le CGRA est toutefois invité à donner un avis quant à la conformité de l’éloignement de l’intéressé vers son pays d’origine avec l’article 3 de la CEDH.

Le retrait est décidé par le CGRA, à la demande de l’OE. La décision est prise dans un délai de soixante jours ouvrables et doit être motivée. Un recours contre celle-ci est ouvert auprès du CCE. Dans l’attente d’une décision définitive, l’octroi du droit de séjour illimité peut être suspendu pour une période d’un an au minimum.

Le Ministre peut également décider de refuser l’octroi d’un permis de séjour à un étranger bénéficiant de la protection subsidiaire s’il y a de « sérieuses raisons de le considérer comme un danger pour l’ordre public ou la sécurité nationale ». Cette décision doit être prise sous la forme d’un arrêté ministériel de renvoi ou d’un arrêté royal d’expulsion.

h) Les dispositions transitoires
En vertu de l’article 77, § 1er, de la loi du 15 septembre 2006, les dispositions relatives au statut de protection subsidiaire étaient applicables à toute demande en cours de traitement ou introduite à dater du 10 octobre 2006
. Pour ces dossiers, ce sont les instances d'asile elles-mêmes qui intègrent la protection subsidiaire dans leur examen, sans démarches spécifiques nécessaires de l'étranger.

En ce qui concerne les dossiers clôturés avant le 10 octobre 2006, la loi prévoit des dispositions transitoires. Le but du législateur a été de limiter l'application de la protection subsidiaire aux dossiers clôturés. Vis-à-vis des demandeurs déboutés, la demande ne peut être formulée que dans deux hypothèses. 

La première concerne l'hypothèse où il fait état d'éléments nouveaux (Art. 77, § 3, de la loi du 15/09/2006). La loi précise que « l'entrée en vigueur de la directive et de la loi ne peut être considérée comme élément nouveau au sens de l'article 51/8 de la loi du 15 décembre 1980, que si la demande est basée sur des éléments susceptibles de donner lieu à l’octroi de la protection subsidiaire au sens de l’article 48/3 ». Ainsi, la nouvelle loi constitue bien un élément nouveau si le demandeur est à même d’invoquer des éléments pertinents dans le cadre de l’octroi de la protection subsidiaire. La loi n’exige pas que ces éléments soient en tant que tels nouveaux. Notamment, la demande devra être prise en considération en cas d’éléments pertinents même antérieurs à l’entrée en vigueur de la loi, ou en cas de changement de circonstances dans le pays d'origine, etc. 

En outre, le législateur a prévu une procédure spécifique en ce qui concerne les personnes déboutées qui disposeraient d'une clause de non reconduite en recevabilité ou d'un avis similaire au fond. Celles-ci pourront en effet s'adresser directement à la commune qui, sur instruction de l'Office des étrangers et après vérification de l'actualité de la clause, de ce que la personne n'a pas quitté le territoire après la fin de la procédure d'asile et, le cas échéant, de son identité, délivrera un CIRE d'un an. La question se pose de l'interprétation de ce que recouvre "l'avis selon lequel la reconduite de cet étranger à la frontière du pays qu'il a fui entraînerait un danger pour sa vie, son intégrité physique ou sa liberté" (art. 63/5, al. 4) et "d'avis similaire" au fond (art. 57/6, al. 1er, 1°), dans la mesure où le CGRA avait l'habitude de prendre diverses clauses, notamment certaines qu'il qualifiait d'humanitaires
. 

La loi n'empêche pas que les titulaires d'une clause de non reconduite introduisent à l'OE une nouvelle demande d'asile. Ce choix de procédure peut revêtir une certaine importance en terme de droit à un recours suspensif, dans la mesure où la décision du CGRA est susceptible d'un recours suspensif de plein contentieux au CCE tandis que celle de l'OE ne peut être attaquée que via un recours de légalité, en annulation. 

Les autres dispositions, qui concernent la définition de réfugié, entrent formellement en vigueur en date du 1er juin 2007
.

V. La procédure administrative d’asile

La loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15/12/80 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et la loi du 15 septembre 2006 réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du contentieux des étrangers (MB 6/10/2006) sont entrées en vigueur en date du premier juin 2007.

Ces deux lois opèrent une réforme fondamentale, notamment en matière d’asile. De manière générale, l’Office des étrangers a vu réduire ses compétences de décision, la distinction des phases recevabilité-fond a été supprimée, il a été créé une nouvelle juridiction administrative (le Conseil du contentieux des étrangers) et l’accès au Conseil d’Etat s’est vu limité par l’instauration d’une procédure de filtre.

La procédure d’asile nouvellement adoptée est une procédure dite « à guichet unique ». En effet, les instances d’asile examinent par la même procédure l’octroi éventuel d’une protection en priorité sous l’angle de la Convention de Genève (réfugiés) et ensuite sous l’angle de la protection subsidiaire (art. 48/4 L.15/12/80).

La nouvelle procédure s’applique donc depuis le 1er juin 2007 à toutes les nouvelles demandes d’asile introduites dès le 1er juin 2007 et à tous les dossiers pendants à cette date.

1. Instances d’asile compétentes 

L’Office des étrangers (OE)

Il s’agit d’une administration sous la responsabilité du Ministre de l’intérieur.
L’OE n’est désormais plus compétent pour statuer sur la recevabilité des demandes d’asile. Cependant, dans le cadre de la réforme, il reste habilité à prendre des décisions concernant :

· La détermination de l’Etat responsable,

· L’introduction de demandes d’asile multiples,

· Le maintien dans un lieu déterminé (voir infra)

Le Commissariat général aux réfugiés et apatrides (CGRA)
Il s’agit d’une administration indépendante rattachée organiquement au Ministre de l’Intérieur mais qui jouit d’une indépendance décisionnelle. Elle est chargée d’accorder ou non le statut de réfugié ou de protection subsidiaire, de retirer ou d’abroger un de ces statuts. Dans le cadre de ses missions, le CGRA est désormais la seule instance à avoir une véritable compétence d’instruction.

Le Conseil du contentieux des étrangers (CCE)
Il s’agit d’une juridiction administrative seule compétente pour connaître des décisions individuelles introduites en application des lois sur le séjour. Dans le cadre de l’asile, il reprend en partie les compétences de feu la Commission permanente de recours des réfugiés (CPRR) et en partie celles du Conseil d’Etat.
Le Conseil d’Etat (CE)
Il s’agit d’une juridiction administrative statuant sur les recours en cassation administrative introduits contre les décisions du CCE et jugées admissibles selon les critères du filtre.
2. Traitement administratif

2.1
Introduction de la demande d’asile
En vertu des articles 50 à 51 de la loi du 15/12/80 et de l’article 71/2 de l’AR du 8/10/81, les agents de l’Office des étrangers sont compétents pour enregistrer les demandes d’asile introduites sur le territoire. Par ailleurs, les autorités chargées du contrôle aux frontières sont habilitées à enregistrer les demandes effectuées à la frontière (art.50 ter L. 15/12/80).

Les délais :
· Entrée sans les documents requis :

°L’étranger qui entre ou est entré dans le Royaume de manière irrégulière doit, lors de son entrée ou du moins dans les huit jours ouvrables qui suivent celle-ci, introduire une demande d’asile à l’Office des étrangers (art. 50 L.15/12/80 et 71/2 AR 8/10/81).

°Si l’étranger se trouve à la frontière, il DOIT introduire sa demande d’asile auprès des autorités chargée du contrôle aux frontières, au moment où celles-ci l’interrogent sur les raisons de sa venue en Belgique (art. 50ter).

· Court séjour : L’étranger qui est entré régulièrement sur le territoire avec un titre de séjour de trois mois maximum doit également introduire sa demande d’asile dans les huit jours ouvrables suivant son entrée dans le Royaume auprès le l’Office des étrangers (Art. 51 L.15/12/80). 

· Long séjour : L’étranger admis ou autorisé à séjourner plus de trois mois dans le Royaume doit introduire sa demande d’asile auprès le l’Office des étrangers avant qu’il soit mis fin à son autorisation ou à son droit de séjour (Art. 51 al. 2 L.15/12/80)

Le CGRA peut décider de ne pas reconnaître le statut de réfugié ou de ne pas octroyer le statut de protection subsidiaire à un étranger ayant introduit sa demande d’asile après l’expiration du délai fixé par la loi, sans justification (art. 52 §2, 1° ; §3, 1° et §4, 1° L. 15/12/80).

2.2
Enregistrement de la demande d’asile

· Documents remis
Lorsque la demande est introduite à la frontière, l’étranger se verra remettre une annexe 25 (art. 72 de l’AR du 8/10/81), alors que s’il introduit sa demande sur le territoire, il recevra une annexe 26 (art. 73 et 79 AR 8/10/81).

L’étranger qui introduit sa demande d’asile sur le territoire est tenu de se présenter, dans les huit jours ouvrables suivant sa demande, à l’administration communale du lieu de sa résidence principale. Celle-ci lui remettra une attestation d’immatriculation (modèle A) valable 3 mois à partir de la date de sa délivrance (art. 74 §3 et 80 §§ 2et 3AR 8/10/81). L’étranger qui a introduit sa demande d’asile à la frontière et qui a été autorisé à entrer dans le Royaume sera soumis aux mêmes règles telles que décrites ci-dessus (art.74 §1er AR 8/10/81).

· Inscription dans le registre d’attente
A moins qu’il ne soit inscrit à un autre titre dans les registres de la population, l’étranger qui introduit une demande d’asile à la frontière ou à l’intérieur du Royaume est immédiatement inscrit dans le registre d’attente (art. 71/2 § 3 AR 8/10/81).

· Prise des empreintes digitales

L’étranger qui introduit une demande d’asile est soumis à la prise d’empreinte digitale. Cette matière est prévue à l’article 51/3 L. 15/12/80.
· L’élection de domicile

L’article 51/2 de la loi du 15/12/80 prévoit que l’étranger qui introduit une demande d’asile doit élire domicile en Belgique. A défaut, l’étranger sera réputé avoir élu domicile au CGRA. L’étranger qui a introduit une demande d’asile à la frontière est réputé avoir élu domicile au lieu où il est maintenu. Toute modification ultérieure du domicile élu doit être communiquée sous pli recommandé à la poste au CGRA ainsi qu’au Ministre.
· La langue de la procédure
L’examen de la demande d’asile se fait en français ou en néerlandais (art. 51/4 § 1er  L. 15/12/80). L’étranger doit invoquer irrévocablement et par écrit s’il a besoin de l’assistance d’un interprète. S’il ne déclare pas requérir l’assistance d’un interprète, il peut alors choisir la langue de la procédure. S’il n’a pas déclaré choisir l’une de ces langues ou s’il déclare requérir l’assistance d’un interprète, le ministre ou son délégué détermine la langue de l’examen, en fonction des besoins des services et instances (art. 51/4 §§1 et 2 L.15/12/80). Il sera fait usage de la langue choisie dans les procédures devant le CGRA, le CCE et le CE.

· Accusé de réception des documents apportés par le demandeur d’asile 

3. Consignation des déclarations de l’étranger par l’Office des étrangers

La nouvelle loi modifie considérablement les compétences de l’Office des étrangers, qui ne prendra plus de décisions quant à la recevabilité de la demande d’asile.

L’Office des étrangers consigne les déclarations de l’étranger relatives à son identité, son origine et l’itinéraire qu’il a emprunté (art. 51/10 L. 15/12/80) afin que l’administration puisse prendre les décisions dans la limite des fonctions qui lui incombe (Détermination de l’Etat responsable, demandes d’asile multiples et maintien dans un lieu déterminé). Le document reprenant les déclarations du demandeur d’asile doit être signé par l’étranger et le cas échéant, il doit être fait mention des raisons pour lesquelles l’étranger refuse de signer.
En pratique, le candidat à l’asile verra consigner ses déclarations le jour de la demande d’asile ou dans les 2 ou 3 jours suivants l’introduction de celle-ci. Si le demandeur d’asile ne peut se présenter, il doit produire une pièce justificative dans les 15 jours, sous peine de se voir refuser le statut de réfugié ou de protection subsidiaire (art. 51/5, §1er, al.5  L. 15/12/80).

A cette occasion, il est remis à l’étranger un questionnaire (art. 51/10 L. 15/12/80) dont le contenu vise à obtenir des informations sur l’identité de la personne et sur la crainte ou risque en cas de retour. Ce questionnaire viserait uniquement à préparer l’audition au CGRA. (Voir copie du questionnaire CGRA + fiche explicative CGRA en annexe)
Le questionnaire est complété dans la langue de la procédure avec un fonctionnaire le jour de l’audition ou remis au demandeur d’asile qui doit le renvoyer dans les 5 jours. Ce délai est un délai d’ordre qui n’est pas sanctionné par la loi. Toutefois, la loi prévoit deux délais pour la communication de renseignements à l’administration. Ainsi, l’article 51/5, al. 5 L. 15/12/80 prévoit que si l’étranger ne donne pas suite à une demande de renseignements de l’Office des étrangers dans les quinze jours de l’envoi de celle-ci, il est présumé avoir renoncé à sa demande d’asile. D’autre part, l’art. 52 de la loi 15/12/80 prévoit que le CGRA peut considérer une demande d’asile irrecevable si le candidat à l’asile ne donne pas suite, sans motif valable, à une demande de renseignement dans le mois de son envoi. Dès lors, en cas de dépassement du délai de 5 jours, il y aura lieu d’être attentif à ces deux dispositions et de motiver la remise hors délai du questionnaire.

4. Décisions prises par l’Office des étrangers

Dans le cadre de la réforme, l’OE est habilité à prendre des décisions concernant :

· La détermination de l’Etat responsable,

· L’introduction de demandes d’asile multiples,

-
Le maintien dans un lieu déterminé.
4. 1 
La détermination de l’Etat responsable 
L’Office des étrangers reste compétent pour apprécier la compétence de la Belgique à traiter la demande d’asile (art. 51/5 L. 15/12/80), en application de la réglementation européenne liant la Belgique
.
Outre les nouvelles hypothèses de détention (voir infra) prévues par la nouvelle loi pendant cette phase de la procédure, il n’existe pas de modification dans ce domaine. Si la Belgique est compétente, le demandeur d’asile se verra octroyer une annexe 25 ou 26. Par contre, si la Belgique n’est pas compétente, le demandeur recevra une décision de refus de séjour, notifiée par la remise d’une une annexe 25 quater ou 26 quater (art 71/3 AR 8/10/81).

Attention, si l’étranger ne peut se présenter et ne donne pas suite à une convocation ou à une demande de renseignements dans les quinze jours de l’envoi de celle-ci, il est présumé renoncer à sa demande d’asile (art. 51/5 §1er al. 5 L.15/12/80).

4.2
Examen des demandes d’asile multiples
L’Office des étrangers, compétent pour enregistrer les demandes d’asile pourra également se prononcer sur la prise en considération de la demande lorsqu’il ne s’agit pas de la première demande d’asile introduite par le demandeur (art.51/8 L 15/12/80). C’est le cas des demandes d’asile multiples.

Ainsi, l’office des étrangers pourra ne pas prendre en considération une demande d’asile lorsque l’étranger a introduit auparavant la même demande et qu’il ne fournit pas de nouveaux éléments qu’il existe en ce qui le concerne, de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou de sérieuses indications d’un risque d’atteinte grave pouvant permettre l’attribution de la protection subsidiaire.

La loi précise encore que les nouveaux éléments doivent avoir traits à des faits ou des situations qui se sont produits après la dernière phase de la procédure au cours de laquelle l’étranger aurait pu les fournir.

4. 3
Décision de maintien dans un lieu déterminé
La réforme conserve de manière générale les possibilités de détention en vigueur antérieurement tout en ajoutant de nombreuses nouvelles hypothèses.

· Détention dans le cadre de la détermination de l’Etat responsable (art. 51/5 L. 15/12/80)

La possibilité de détention pendant la détermination de l’Etat responsable du traitement de la demande d’asile n’était pas prévue dans l’ancienne procédure. Actuellement, il existe trois hypothèses de détention dans ce cadre, qui ne peut excéder un mois :

1- Lorsque l’étranger dispose d’un titre de séjour ou d’un visa dont la durée de validité est expirée, et délivré par un autre Etat membre ;

2- Lorsque l’étranger déclare avoir séjourné dans un autre Etat membre ;

3- Lorsque les empreintes digitales démontrent que l’étranger a séjourné dans un autre Etat membre

En principe, cette détention ne peut excéder un mois. Néanmoins, lorsque le traitement de la demande apparaît particulièrement complexe, cette période peut être prolongée d’un mois. 
D’autre part, si la Belgique n’est pas responsable de l’examen de la demande, le demandeur d’asile peut être maintenu pendant le temps strictement nécessaire au transfert, la période de détention ne pouvant excéder plus d’un mois. Il n’est cependant pas tenu compte de la durée de détention éventuelle antérieure (art. 51/5 §3 L. 15/12/80).

La décision du Ministre ou de son délégué est notifiée moyennant la remise d’une annexe 39 ter à l’intéressé (article 71/2 bis AR 8/10/81).

· Détention dans le cadre d’une demande d’asile à la frontière (art. 74/5 L. 15/12/80)
Les hypothèses de détention dans ce cadre sont identiques à l’ancienne procédure. Pour rappel, il s’agit :

1- L’étranger qui peut être refoulé par les autorités chargées du contrôle aux frontières ;

2- Le demandeur d’asile dépourvu des documents requis pour l’entrée sur le territoire et qui introduit une demande d’asile à la frontière. 

La durée de la détention ne peut excéder deux mois, période pouvant être prolongée par le Ministre par période de deux mois, sans que la durée totale de détention puisse excéder 5 mois ou 8 mois pour nécessité de sauvegarde de l’ordre public ou de la sécurité nationale, si l’étranger fait l’objet d’une mesure de refoulement exécutoire et si les démarches d’éloignement ont été prises dans les 7 jours de la décision, si elles sont poursuivies avec toute la diligence requise et s’il subsiste toujours la possibilité d’éloigner.

Attention, la nouvelle procédure prévoit que la durée du maintien est suspendue d’office pendant le délai utilisé pour introduire un recours auprès du CCE (= 15 jours), tel que prévu à l’article 39/57. D’autre part, la durée de détention est également suspendue pendant un mois maximum lorsque le CGRA doit examiner des éléments nouveaux invoqués devant le CCE (art. 74/5, §3, al.4 L. 15/12/80).

La décision du Ministre ou de son délégué est notifiée moyennant la remise d’une annexe 39 bis à l’intéressé (Art. 74, §2 AR 81)

· Détention dans le cadre d’une demande d’asile sur le territoire (art. 74/6 L. 15/12/80)
1- Possibilité de détention après une décision négative du CGRA, en vertu de l’article 52 L. 15/12/80, pendant le recours 
au CCE. La décision du Ministre ou de son délégué est notifiée moyennant la remise d’une annexe 39 à l’intéressé (art.75 §3 AR 8/10/81). 
2- Possibilité de détention dès l’introduction de la demande d’asile, lorsque le demandeur d’asile :

- A été renvoyé ou expulsé depuis moins de 10 ans ;

- A résidé plus de trois mois dans un ou plusieurs pays tiers qu’il a quitté sans crainte ;

- Est en possession d’un titre de transport valable vers un pays tiers ;

- A introduit sa demande au-delà du délai prévu ;

- S’est soustrait à la procédure entamée à la frontière ;

- Se soustrait à une obligation de présentation pendant au moins 15 jours ;

- N’a pas introduit sa demande au moment où il était interrogé au contrôle à la frontière ; (= nouveau critère)

- A déjà introduit une demande d’asile (= nouveau critère)

- Refuse de communiquer son identité ou sa nationalité ou donne des informations fausses ; (= nouveau critère)

- A détruit ou s’est débarrassé de son document de voyage ; (= nouveau critère)

- A introduit une demande d’asile dans le but de déjouer ou de reporter un éloignement du territoire ; (= nouveau critère)

- Entrave la prise d’empreintes digitales ; (= nouveau critère)

- Omet de déclarer qu’il a introduit une demande d’asile dans un autre pays ; (= nouveau critère)

- Refuse de déposer la déclaration qui lui est demandée lors de l’introduction de la demande d’asile. (= nouveau critère)

La durée de la détention ne peut excéder deux mois, période pouvant être prolongée par le Ministre par période de deux mois, sans que la durée totale de détention puisse excéder 5 mois. Toutefois, ce délai pourra être allongé jusqu’à 8 mois pour nécessité de sauvegarde de l’ordre public ou de la sécurité nationale, si l’étranger fait l’objet d’une mesure de refoulement exécutoire et si les démarches d’éloignement ont été prises dans les 7 jours de la décision, si elles sont poursuivies avec toute la diligence requise et s’il subsiste toujours la possibilité d’éloigner.

Attention, la nouvelle procédure prévoit que la durée du maintien est suspendue d’office pendant le délai utilisé pour introduire un recours auprès du CCE (= 15 jours), tel que prévu à l’article 39/57. D’autre part, la durée de détention est également suspendue pendant un mois maximum lorsque le CGRA doit examiner des éléments nouveaux invoqués devant le CCE (art. 74/6, §2, al.2 L. 15/12/80).

5. 
Procédure devant le CGRA

La nouvelle procédure s’applique automatiquement et sans formalité particulière depuis le 1er juin 2007 à :

· toutes les nouvelles demandes d’asile

· tous les dossiers pendants :

° à l’OE, qui doit les remettre au CGRA

° au CGRA (recours urgents encore pendants), qui doivent être traités directement sur le fond

° au CGRA au stade du fond, qui continuent à être traités au fond

Une fois le dossier transmis par l’Office des étrangers au CGRA, celui-ci examinera automatiquement toutes les demandes d’asile en priorité dans le cadre de la Convention de Genève et ensuite dans le cadre de la protection subsidiaire. Il n’existe plus de distinction procédurale entre la recevabilité et le fond, de sorte que le CGRA prendra une seule décision. Il est désormais la seule instance qui a une véritable compétence d’instruction.

5.1 L’audition 

L’Arrêté royal fixant la procédure devant le CGRA du 11/07/2003 n’est plus en vigueur, mais le CGRA a déclaré vouloir toujours en suivre les lignes de conduite.

En principe, il y aura au moins une audition. Le demandeur d’asile sera convoqué par:
-
Notification à personne (art. 57/8 L. 15/12/80) ;
· Lettre recommandée au domicile élu ou par porteur dans les centres (art. 57/8 L. 15/12/80) ;

· Copie à l’avocat et/ou à la personne de confiance (par courrier ordinaire), à l’adresse la plus récente (AR 11/07/2003).

Attention, l’absence de l’intéressé à l’audition peut être un motif de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié ou d’octroi de la protection subsidiaire (art. 52 §2, 4° ; art. 52 §3, 3° et art. 52 §4, 3°). Par contre, l’absence de l’avocat n’est pas une raison suffisante pour reporter celle-ci.

5.2 Décisions du CGRA

5.2.1 En recevabilité

Le CGRA pourra refuser de reconnaître la qualité de réfugié ou de ne pas octroyer le statut de protection subsidiaire dans le cadre suivant :

· Lorsque le Demandeur d’asile arrive à la frontière sans être porteur des documents requis pour son entrée (art. 52 § 1er), si :

1- La demande est fondée sur des motifs étrangers à l’asile : elle est frauduleuse ou ne se rattache pas aux 5 critère de la Convention de Genève, ni aux critères relatifs à la protection subsidiaire ;

2- L’étranger a été renvoyé ou expulsé du royaume depuis moins de 10 ans ;

3- L’étranger a résidé plus de trois mois dans un pays tiers qu’il a quitté sans crainte ;

4- L’étranger a résidé dans plusieurs pays tiers pendant une durée totale ou supérieure à trois mois et a quitté le dernier de ces pays sans crainte ;

5- L’étranger dispose d’un titre de transport valable à destination d’un pays tiers ;

6- La demande est manifestement non fondée, parce que l’étranger ne fournit pas d’élément qu’il existe en ce qui le concerne de sérieuse indications d’un crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou n’invoque pas des motifs sérieux qui prouvent le risque réel de persécution dans le cadre de la protection subsidiaire.

· Lorsque le Demandeur d’asile est entré dans le Royaume sans être porteur des documents requis pour son entrée (art. 52 §2), si :

1- L’étranger a introduit sans justification sa demande d’asile hors délai ;

2- La demande est fondée sur des motifs étrangers à l’asile : elle est frauduleuse ou ne se rattache pas aux 5 critères de la Convention de Genève, ni aux critères relatifs à la protection subsidiaire ;

3- L’étranger a été renvoyé ou expulsé du royaume depuis moins de 10 ans ;

4- L’étranger a résidé plus de trois mois dans un pays tiers qu’il a quitté sans crainte ;

5- L’étranger a résidé dans plusieurs pays tiers pendant une durée totale ou supérieure à trois mois et a quitté le dernier de ces pays sans crainte ;

6- Si la demande est manifestement non fondée, parce que l’étranger ne fournit pas d’élément qu’il existe en ce qui le concerne de sérieuse indications d’un crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou n’invoque pas des motifs sérieux qui prouvent le risque réel de persécution dans le cadre de la protection subsidiaire ;

7- L’étranger s’est soustrait volontairement à une procédure entamée à la frontière ;

8- L’étranger ne se présente pas à une audition et ne donne pas de justification valable dans les 15 jours suivant cette date ;

9- L’étranger se soustrait pendant au mois quinze jours à une obligation de présentation.

· Lorsque le Demandeur d’asile est entré dans le Royaume de manière régulière (art. 52 § 3), si :

1-
L’étranger a introduit sans justification sa demande d’asile hors délai ;

2-  La demande est fondée sur des motifs étrangers à l’asile : elle est frauduleuse ou ne se rattache pas aux 5 critère de la Convention de Genève, ni aux critères relatifs à la protection subsidiaire ;

3- L’étranger a été renvoyé ou expulsé du royaume depuis moins de 10 ans ;

4- L’étranger a résidé plus de trois mois dans un pays tiers qu’il a quitté sans crainte ;

5- L’étranger a résidé dans plusieurs pays tiers pendant une durée totale ou supérieure à trois mois et a quitté le dernier de ces pays sans crainte ;

6- Si la demande est manifestement non fondée, parce que l’étranger ne fournit pas d’élément qu’il existe en ce qui le concerne de sérieuse indications d’un crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou n’invoque pas des motifs sérieux qui prouvent le risque réel de persécution dans le cadre de la protection subsidiaire ;

7- L’étranger ne se présente pas à une audition et ne donne pas de justification valable dans les 15 jours suivant cette date ;

8- L’étranger se soustrait pendant au mois quinze jours à une obligation de présentation.

· Lorsque le Demandeur d’asile a été autorisé ou admis à séjourner  plus de trois mois dans le Royaume (art. 52 § 4), si :

1-
L’étranger a introduit sans justification sa demande d’asile hors délai ;

2-  La demande est fondée sur des motifs étrangers à l’asile : elle est frauduleuse ou ne se rattache pas aux 5 critère de la Convention de Genève, ni aux critères relatifs à la protection subsidiaire ;

3-  L’étranger a été renvoyé ou expulsé du royaume depuis moins de 10 ans ;

4- La demande est manifestement non fondée, parce que l’étranger ne fournit pas d’élément qu’il existe en ce qui le concerne de sérieuse indications d’un crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou n’invoque pas des motifs sérieux qui prouvent le risque réel de persécution dans le cadre de la protection subsidiaire ;

5- L’étranger ne se présente pas à une audition et ne donne pas de justification valable dans les 15 jours suivant cette date ;

6- L’étranger se soustrait pendant au mois quinze jours à une obligation de présentation.
5.2.2 Au fond

L’article 57/6 de la L. 15/12/80 énumère l’ensemble des compétences du CGRA. De manière générale, celui-ci peut :

1- Reconnaître ou refuser de reconnaître le statut de réfugié au sens de la Convention de Genève ou d’obtention de la protection subsidiaire

· S’il attribue le statut de réfugié à l’étranger, celui-ci recevra un CIRE à durée illimitée (art. 76 AR 8/10/81);

· S’il attribue la protection subsidiaire à l’étranger, celui-ci recevra un CIRE limité (art. 77 AR 8/10/81 et art. 49/2 §§ 2 et 3 L. 15/12/80) pour une durée d’un an prorogeable et renouvelable. A l’expiration d’une période de cinq ans après l’introduction de la demande d’asile, l’étranger pourra se voir délivré un CIRE à durée illimitée ;

· S’il refuse d’accorder un de ces deux statuts, l’étranger recevra un OQT matérialisé par une annexe 13 quinquies (art. 75 §2, al. AR 8/10/81).
2- Décider de ne pas prendre en considération la demande d’asile introduite par un ressortissant d’un Etat membre de l’Union européenne ou candidat à l’adhésion. L’étranger recevra une annexe 13 quater (art.71/5 AR 8/10/81).

3- Considérer la demande sans objet lorsque le demandeur d’asile a été admis ou autorisé au séjour pour une durée illimitée et n’a pas demandé dans les soixante jours de l’octroi de son titre de séjour la poursuite de la procédure par envoi recommandé (art. 55 L. 15/12/80).

4- Décider de retirer, abroger le statut de réfugié ou de protection subsidiaire ;

5- Exclure l’étranger du statut de réfugié ou de protection subsidiaire.

D’autre part, la réforme supprime l’obligation légale pour le CGRA de donner un avis sur la reconduite de l’étranger dans le pays qu’il a fui. Il peut néanmoins, introduire dans sa décision une clause humanitaire. 

5. 3  Délais de prise de décision
Les délais énoncés par la loi pour la prise de décision du CGRA établis dans le cadre d’un plan de gestion. Il n’existe donc pas de sanction en cas de non-respect de ceux-ci.

· 2 mois si la décision est prise dans le cadre des articles 52 L. 15/12/80 et 74/6 § 1bis, 8° à 15° (art. 52§5 et art.52/2 §1er  L. 15/12/80) ;

· 15 jours dans les cas où le demandeur d’asile est détenu en centre fermé ou dans un établissement pénitentiaire, lorsque le Ministre demande au CGRA de traiter le dossier en priorité et en cas de danger pour l’ordre public ou la sécurité nationale (art.52/2§2 L ; 15/12/80)); 

· 5 jours ouvrables pour les ressortissants d’un pays membres de l’Union européenne ou candidat 

· Pas de délai pour la décision au fond

VI. Les recours auprès du CCE 

1. Le siège de la matière  

· Art. 39/1 à 39/85, de la loi de 1980 sur le séjour ;

· Arrêté royal du 21 décembre 2006, fixant la procédure devant la Conseil du contentieux des étrangers (MB, 28 décembre 2006).

2. La réforme
La loi du 15 septembre 2006 modifie fondamentalement les voies de recours juridictionnel en matière de contentieux des étrangers. 

En effet, cette loi institue une nouvelle juridiction, le Conseil du contentieux des étrangers, « seul compétent pour connaître des recours introduits contre les décisions individuelles prises en application des lois sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers » (Art. 39/1 de la loi du 15/12/1980). Cette compétence ne se limite donc pas uniquement aux décisions prises sur base de la loi de 1980 sur le séjour.  

Cette réforme entraîne la disparition de la CPRR, de même que le CE n’est désormais plus compétent pour les recours contre les décisions administratives individuelles. Il conserve uniquement une compétence en cassation administrative des décisions du CCE. 

Les compétences du CCE sont différentes, selon qu’il est saisi d’une décision du CGRA ou d’autres décisions individuelles. Dans le premier cas, le recours est, en principe de plein contentieux et suspensif de plein droit. 

Dans le deuxième cas, le recours est strictement de légalité et le caractère suspensif est réservé aux décisions qui étaient antérieurement susceptibles d’un recours en révision (Art. 39/79). Le recours en annulation peut être accompagné d’une demande de suspension et de mesures provisoires, sollicitées éventuellement en extrême urgence.

Les juridictions de l’ordre judiciaire conservent par ailleurs leurs compétences antérieures, que ce soit la chambre du Conseil, dans le cadre du contentieux de la détention administrative des étrangers ou le tribunal de première instance, au contentieux des droits subjectifs. Nous ne reviendrons pas ici sur ces recours
. 

3. Le recours de pleine juridiction contre les décisions du CGRA

· La compétence du CCE

1) Le CCE statue par voie d’arrêt sur les recours introduits à l’encontre des décisions du CGRA (Art. 39/2, § 1er). Dans ce cadre, il peut : 

- confirmer ou réformer la décision du CGRA ;

- annuler la décision pour irrégularité substantielle ne pouvant être réparée par le CCE ou si des mesures d’instruction complémentaires sont nécessaires
. 
Il faut en effet souligner que le CCE ne dispose pas de pouvoir d’instruction. Il peut toutefois, dans une certaine mesure (voir infra), avoir égard à des éléments nouveaux, interroger les parties à l’audience si nécessaires (art. 14 de l’arrêté de procédure) et  possède la faculté de correspondre directement avec les parties et à se faire remettre par elles toutes pièces ou informations concernant l’affaire (Art 39/62, de la loi sur le séjour).

Par dérogation, les décisions du CGRA de ne pas prendre en considération la demande d’asile introduite par un ressortissant de l’Union européenne ou d’un Etat partie à un traité d’adhésion (art. 57/6 de la loi) ne sont susceptibles que d’un recours en annulation (voir infra, point b)).

2) La possibilité pour le juge saisi d’examiner des éléments nouveaux est circonscrite aux conditions suivantes (Art. 39/76) : 

1° les éléments nouveaux sont repris dans la requête ou dans l’acte d’intervention, et le requérant ou l’intervenant démontre qu’il n’a pu les invoquer dans une phase antérieure de la procédure.

2°  en vue d’une bonne administration de la justice, le juge peut tenir compte de tout nouvel élément porté à sa connaissance par les parties, en ce compris les déclarations à l’audience, à condition que :

· ces éléments trouvent un fondement dans le dossier;

· qu’ils soient de nature à démontrer de façon certaine le caractère fondé ou non fondé du recours;

· et que la partie explique de manière plausible pourquoi elle n’a pu en faire état dans une phase antérieure de la procédure.

· Le caractère suspensif du recours
Comme précisé ci-dessus, le recours à l’encontre des décisions du CGRA au plein contentieux est suspensif. La loi précise en effet que « sauf accord de l’intéressé, aucune mesure d’éloignement du territoire ou de refoulement ne peut  être exécutée de manière forcée à l’égard de l’étranger pendant le délai fixé pour l’introduction du recours et durant l’examen de celui-ci » (Art. 39/70).
· Les conditions d’introduction du recours
· Représentation et assistance (Art. 39/56)

Le recours peut être introduit par l’étranger justifiant d’une lésion ou d’un intérêt, ainsi que par le ministre de l’intérieur ou l’office des étrangers, pour contrariété à la loi ou aux arrêtés royaux y afférents.

Les parties peuvent être assistées ou représentées à l’audience par un avocat. Il faut en déduire que la représentation de l’étranger par un travailleur social, par exemple, est interdite.

Le CGRA est en outre représenté par un de ses adjoint ou par un délégué. 

· Délai de recours (Art. 39/57)

Le recours doit être introduit en principe dans les quinze jours de la notification de la décision. Ce délai était déjà celui pour agir devant la CPRR. Toutefois, au vu du renforcement des exigences formelles et de la procédure écrite, on peut regretter que le législateur n’ait pas étendu ce délai. 

Par dérogation, le recours en annulation contre la décision de non prise en considération de la demande d’asile introduite par un ressortissant de l’Union européenne ou d’un Etat partie à un traité d’adhésion (art. 57/6) doit être introduit dans les 30 jours de la notification (art. 39/57, al. 1).

Selon l’article 4 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du contentieux des étrangers, le délai prend cours : 

· à dater du jour de la réception du pli recommandé avec accusé de réception, ou du refus, 

· dans l’hypothèse d’envoi de convocations, etc., par télécopie, à dater du jour de l’envoi.

Le jour de la notification de l’acte n’est pas compris dans le délai. 

Lorsque le jour de l’échéance tombe un samedi, un dimanche ou un jour férié légal, il est reporté au premier jour ouvrable qui suit. 

Exemple : une décision de refus d’asile est reçue le vendredi 1er juin 2007. Le délai prend cours le samedi 2 juin pour expirer le lundi 18 juin, l’échéance du samedi 16 juin étant reportée au premier jour ouvrable qui suit.

· Mode d’introduction du recours

L’envoi du recours, de même que de toute pièce de procédure se fait sous pli recommandé à la poste (Art. 3, arrêté de procédure) à l’adresse suivante : 
Conseil du contentieux des étrangers

Rue Gaucheret, 92-94

1030 Bruxelles

Le greffe peut être joint au 02 791 60 00.

Si le requérant est détenu, la requête peut aussi être remise au directeur du lieu de détention ou à son délégué. Le directeur mentionne sur la requête la date d’introduction et délivre un accusé de réception au requérant ou à son avocat. Il la transmet immédiatement au CCE (Art. 39/69, § 2).

· Le contenu du recours (Art. 39/58 et s.)

· La langue du recours (Art. 51/4 et Art. 39/69, § 1er)

Dans la procédure devant le CCE, il doit être fait usage de la langue choisie ou déterminée lors de l’introduction de la demande d’asile, conformément à l’article 51/4, § 2. Autrement dit, la requête doit être rédigée en français ou en néerlandais, selon la langue utilisée pour l’examen de la demande d’asile. Le non respect de cette exigence est sanctionné par la nullité de la requête (Art. 39/69, § 1er, 6°).

· Les mentions requises, sous peine de nullité ou de non inscription au rôle (Art. 39/69) 

L’article 39/69 prescrit les dispositions générales applicables. La requête doit, sous peine de nullité contenir :

· le nom du requérant, 

· la nationalité du requérant, 

· la référence du dossier telle qu’indiquée sur la décision attaquée,

· l’élection de domicile en Belgique,

· l’indication de la décision attaquée,

· un exposé des faits,

· un exposé des moyens,

· le cas échéant, les raisons pour lesquelles les éléments nouveaux invoqués dans la requête n’ont pu être communiqués en temps utile au CGRA,

· la langue d’audition de la partie concernée, 

· être introduite dans la langue de la procédure d’asile (cf. supra),

· être signée par le requérant ou son avocat.

En outre, sous peine de non enrôlement, le recours doit : 

· être accompagné d’une copie de la décision attaquée ou de l’acte de notification,

· être accompagné de 6 copies,
· d’après la loi, faire l’objet de l’acquittement du droit de rôle. Cependant, à ce jour, l’arrêté de procédure ne prévoit aucun frais et dépens (Art. 39/68), de sorte que cette condition n’est pas encore appelée à jouer.

En cas de non enrôlement, l’article 10 de l’arrêté de procédure prévoit que le greffe renvoie, au plus tard le premier jour ouvrable suivant le jour de réception, la requête accompagnée de ses éventuelles annexe, au requérant. Le requérant doit régulariser sa demande au plus tard le premier jour ouvrable suivant la réception du courrier du greffe.

On ne peut qu’insister sur la nécessité de mentionner une adresse d’élection de domicile où les courriers recevront la suite la plus rapide possible. A cet égard, il semble justifié que cette élection se fasse au cabinet de l’avocat.

Il faut souligner que toute notification sera valablement faite au domicile élu. L’élection de domicile qui est faite dans le premier acte de procédure vaut pour tous les actes subséquents, sauf modification expresse notifiée par recommandé au greffe (Art. 39/58).

En outre, les actes de la procédure adressés au CCE contiennent un inventaire des pièces transmises. Les pièces sont communiquées en original ou en copie et doivent être accompagnées d’un traduction certifiée conforme si elle sont dans une autre langue que la langue de procédure. A défaut de cette traduction, elles ne pourront être prises en considération (Art. 7 et 8, arrêté de procédure).

Les note, demande d’intervention, rapport écrit ou rapport en réplique (cf. infra), ou toute autre pièce de procédure que la requête, doivent être accompagnées de 4 copies (Art. 6, arrêté de procédure).

· La procédure

La procédure est écrite, conformément à l’article 39/60 (également Art. 14, arrêté de procédure). Les moyens doivent être articulés dans la requête introductive et aucun moyen ou éléments nouveaux ne pourra être invoqué par la suite, sous réserve des moyens d’ordre public et de l’article 39/76 (supra).

L’audience est, en principe, publique (Art. 39/64) et les décisions du Conseil sont motivées (Art. 39/65).

La  loi distingue la procédure ordinaire et la procédure accélérée. La procédure accélérée vise l’étranger qui introduit un recours alors qu’il est en détention. 

· Déroulement de la procédure ordinaire

- Le greffe transmet sans délai copie du recours à la partie adverse. 

- Si le requérant est l’étranger : la partie défenderesse dispose de 8 jours (15, si des éléments nouveaux sont invoqués) pour transmettre le dossier administratif auquel peut être jointe une note d’observation. 

A défaut de transmission de dossier administratif dans les délais, les faits cités dans la requête sont réputés prouvés, à moins qu’ils ne soient manifestement inexacts.

NB : Il faut noter que la loi ne prévoit pas le droit pour le requérant de déposer un écrit complémentaire en réplique au dépôt de la note du C.G.R.A. ou du dossier administratif
.

- Si le requérant est l’administration : l’étranger a 15 jours à dater de la notification pour introduire un recours en intervention.

- Les recours sans objet, manifestement irrecevables, faisant l’objet d’un désistement ou devant être rayés du rôle, sont examiné en priorité. Suite à l’audience, si le juge ne conclut pas au désistement ou au rejet pour l’un de ces motifs, il fixe par ordonnance jour et heure de l’audience pour examen du recours (Art. 39/73).

- Dans les autres cas, les parties sont averties de la date d’audience au moins 8 jours à l’avance et les pièces de procédure non encore adressées sont jointes à la convocation.

- Les parties et leurs avocats peuvent consulter le dossier au greffe durant le délai fixé par l’ordonnance de fixation (Art. 39/61).

- L’audience est publique. Le président fait un rapport de l’affaire. Les parties exposent oralement leurs remarques. Le président interroge, si nécessaire les parties ; il clôt les débats et met la cause en délibéré.

- La décision doit être prise dans un délai de trois mois suivant la réception du recours (Art. 39/76, § 3). Il s’agit d’un délai d’ordre, non contraignant. Un délai de deux mois est prévu dans le cadre des recours contre les décisions prises « en priorité » par le CGRA (Art. 52, § 5, 52/2, § 1er  ou § 2, 3° ou 4)
· La procédure accélérée (Art. 39/77)

Lorsque le recours est introduit par un étranger détenu, copie en est adressée dans le jour ouvrable au CGRA, lui demandant de déposer le dossier au greffe dans les 3 jours ouvrables. 
A cette échéance, les parties sont convoquées à comparaître dans un délai de 5 jours ouvrables suivant la date de réception de la fixation.  

Cette comparution peut éventuellement avoir lieu au lieu ou l’étranger est détenu.

La convocation fixe le jour à partir duquel le dossier peut être consulté au greffe.

Le président se prononce dans le cinq jours ouvrables de la clôture des débats et peut ordonner l’exécution immédiate de la décision. 

Cette même procédure est applicable de plein droit à l’étranger détenu en cours de procédure devant le CCE dans le cadre des articles 74/8 et 74/5, § 6, de la loi.

4. Les autres recours 

· La compétence du CCE
Le CCE statue en annulation et, le cas échéant, en suspension, par voie d’arrêt, sur les recours, pour violation des formes substantielles, soit prescrites à peine de nullité, excès ou détournement de pouvoir (art. 39/2 de la Loi).

Il s’agit donc d’un contrôle de légalité en principe (voyez les exceptions, infra) non suspensif. Toutefois, il peut être assorti d’une demande de suspension et d’une demande de mesures provisoires, sollicitées éventuellement dans le cadre de l’extrême urgence (voir infra).

Ces recours concernent les décisions prises en matière d’entrée et de séjour ainsi que quelques décisions spécifiques en matière d’asile : les décision prises dans le cadre de la Convention de Dublin (art. 51/5) ; les décisions de non prise en considération d’une nouvelle demande d’asile en cas de demandes multiples (art. 51/8) ou vis-à-vis de ressortissants de l’Union européenne (art. 57/6, al. 1, 2°, supra).

· Le caractère non suspensif du recours
A la différence du recours de plein contentieux contre les décisions du CGRA, le recours au contentieux objectif de l’annulation et la demande de suspension contre les autres décisions, ne sont pas suspensif.

A titre d’exceptions, la loi prévoit toutefois 9 hypothèses où aucune mesure d’éloignement forcé ne peut être exécutée, sauf accord de l’intéressé, durant le délai de recours et le délai d’examen de celui-ci devant le CCE (Art. 39/79). Ces hypothèses recouvrent les situations donnant lieu, auparavant, à demande en révision. Il s’agit des cas suivants : 

« 1° la décision refusant l’autorisation de séjour aux étrangers visés à l’article 10bis, pour autant que l’étranger rejoint réside toujours dans le Royaume, n’y prolonge pas son séjour au-delà de la durée limitée de son autorisation de séjour ou ne fasse pas l’objet d’un ordre de quitter le territoire;

2° la décision refusant de reconnaître le droit de séjour ou mettant fin à celui-ci, prise en application de l’article 11, §§ 1er et 2;

3° l’ordre de quitter le territoire délivré aux membres de la famille visés à l’article 10bis, § 2, sur la base de l’article 13, § 4, alinéa 1er, ou aux membres de la famille visés à l’article 10bis, § 1er, pour les mêmes motifs, pour autant que l’étranger rejoint réside toujours dans le Royaume, n’y prolonge pas son séjour au-delà de la durée limitée de son autorisation de séjour ou ne fasse pas l’objet d’un ordre de quitter le territoire;

4° le renvoi, sauf lorsque celui-ci a déjà fait l’objet d’un avis de la Commission consultative des étrangers, conformément à l’article 20, alinéa 1er;

5° le rejet d’une demande d’autorisation d’établissement;

6° la décision enjoignant à l’étranger, en application de l’article 22, de quitter des lieux déterminés, d’en demeurer éloigné ou de résider en un lieu déterminé;

7° toute décision de refus de reconnaissance du droit de séjour à un étranger CE, sur la base de la réglementation européenne applicable, ainsi que toute décision mettant fin au séjour de l’étranger CE sur la base de l’article 44bis;

8° toute décision d’éloignement d’un étranger Conseil d'Etat dispensé de l’obligation d’obtenir un titre de séjour distinct du document qui a permis son entrée sur le territoire belge;

9° la décision refusant l’autorisation de séjour demandée sur la base de l’article 58 à un étranger qui désire faire des études en Belgique.»

· Les conditions d’introduction du recours
· Représentation et assistance (Art. 39/56)

Les mêmes principes de l’article 39/56 prévalent en ce qui concerne l’intérêt, l’assistance et la  représentation.

· Délai de recours (Art. 39/57, al. 2)

Le recours en annulation et en suspension ordinaire doit être introduit dans les trente jours de la notification de la décision. Pour le calcul du délai, nous renvoyons supra.

La demande de suspension ou de mesures provisoires, peut également être introduite en extrême urgence. Ce délai ne doit pas être confondu avec les délais de 24 h (pour formaliser la demande) + 72 h (pour que le CCE statue) qui suspendent l’exécution d’une mesure d’éloignement ou de refoulement (Art. 39/82, §4, infra).

· Mode d’introduction du recours

Nous renvoyons à ce qui a été dit concernant le recours de plein contentieux. 
Il faut toutefois souligner que la demande de suspension ou de mesures provisoires en extrême urgence peut être introduite par télécopie ou par porteur (ouverture du greffe : lundi, mardi, mercredi, vendredi, de 9 à 16 h ; jeudi, de 9 à 18 h)
. 

Pour les procédures francophones, fax n° : 02 791 64 01

Pour les procédures néerlandophones, fax n° : 02 791 64 00

· La procédure en annulation

· Contenu du recours 

Le recours doit être introduit selon les conditions prescrites à peine de nullité ou de non enrôlement par l’article 39/69 (voir supra). 

Toutefois, le §1er, alinéa 2, 4°, en ce qui concerne les éléments nouveaux et 6°, relatif à la langue de procédure, ne sont pas applicables.
· Procédure (Art. 39/81)
Les règles sont similaires à celles précédemment énoncées en ce qui concerne la procédure ordinaire ou accélérée contre une décision du CGRA.

Ainsi, dans la procédure ordinaire, le greffe transmet sans délai copie du recours à la partie adverse (Art. 37/71). 

La partie défenderesse dispose de 8 jours pour transmettre le dossier administratif auquel peut être jointe une note d’observation (Art. 39/72, § 1er, al. 1er).

Les recours sans objet, manifestement irrecevables, faisant l’objet d’un désistement ou devant être rayés du rôle, sont examiné en priorité (Art. 39/73, § 1er, al. 1er, 2 et § 2). Suite à l’audience, si le juge ne conclut pas au désistement ou au rejet pour l’un de ces motifs, il fixe par ordonnance jour et heure de l’audience pour examen du recours (Art. 39/74).

S’il n’est pas fait application de la procédure d’examen en priorité (débats succincts) et si les règles particulières de l’arrêté de procédure ne s’appliquent pas (c'est-à-dire si le recours n’est pas assorti d’une demande en suspension), le greffe adresse en temps utile la note d’observation  à la partie requérante et l’informe du dépôt du dossier administratif. La partie requérante dispose alors de 15 jours pour faire parvenir au greffe un mémoire en réplique. 

Si la partie adverse n’a pas déposé de note d’observation, la partie requérante dispose également de 15 jours à dater de l’information qui lui en est faits par le greffe, pour faire parvenir au greffe son mémoire en réplique.

A défaut d’envoi de mémoire en réplique dans le délai de 15 jours, le CCE, après avoir entendu les parties, constate le défaut d’intérêt et le rejette la requête.

Si le mémoire en réplique est introduit dans le délai, la procédure est poursuivie.

Les parties sont averties de la date d’audience au moins 8 jours à l’avance et les pièces de procédure non encore adressées sont jointes à la convocation (Art. 39/75).

La décision doit être prise dans un délai de trois mois suivant la réception du recours (Art. 39/76, § 3, al. 1). 

En ce qui concerne la procédure accélérée en cas de détention, le Président peut convoquer éventuellement, par ordonnance les parties au lieu de la détention, au jour et heure qu’il fixe, même un dimanche ou un jour férié (Art. 39/77, § 1er, al. 3).

· Le référé administratif (Art. 39/82 et s.) 

La suspension peut être introduite selon la procédure ordinaire ou selon la procédure d’extrême urgence. Dans le premier cas, elle doit être formulée dans le même acte que celui qui introduit le recours en annulation (Art. 39/82, §3, cf. infra).  

En outre, lorsque le requérant demande la suspension de l’exécution, il doit opter soit pour une suspension en extrême urgence, soit pour une suspension ordinaire et ne peut introduire deux demandes de suspension consécutives, sauf lorsque la demande de suspension selon la procédure d’extrême urgence a été rejetée au motif que l’extrême urgence n’est pas suffisamment établie, le requérant pouvant alors introduire une demande de suspension ordinaire. 
Qu’elle soit sollicitée selon la procédure ordinaire ou en extrême urgence, la suspension ne peut être ordonnée que si (article 39/82, §2) :

- des moyens sérieux susceptibles d’entraîner l’annulation de la décision attaquée, sont invoqués;

- l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave et difficilement réparable.

· Extrême urgence et mesure d’éloignement imminente (articles 39/82, §4, alinéa 2, 39/83 et 39/85)

La demande de suspension n’est pas, en soi, suspensive de l’exécution de la décision attaquée et il peut arriver que la suspension ordinaire ne permette pas de prémunir le requérant contre un péril imminent. Dans ce cas, on peut envisager l’introduction d’une demande de suspension ou de mesures provisoires (si l’acte attaqué fait déjà l’objet d’une demande en suspension mais que survient un péril imminent) en extrême urgence. 
Il ressort de l’article 39/82 que la demande en suspension (ou de mesures provisoires) d’extrême urgence pourrait viser deux situations distinctes. D’une part, une situation quelconque où le risque de préjudice imminent ne pourrait être évité via la procédure ordinaire et où le requérant aurait fait toute diligence pour prévenir le dommage et saisir le CCE dès que possible
. 
D’autre part, l’hypothèse particulière où l’étranger fait l’objet d’une mesure de refoulement ou d’éloignement dont l’exécution est imminente. Cette deuxième hypothèse fait écho à la jurisprudence du 2 mars 2005 de l’assemblée générale de la section d’administration du Conseil d’Etat
. 

Selon l’article 39/82, §4, alinéa 2, « Si l’étranger fait l’objet d’une mesure d’éloignement ou de refoulement dont l’exécution est imminente, et n’a pas encore introduit une demande de suspension, il peut, demander la suspension de cette décision en extrême urgence. Si l’étranger a introduit un recours en extrême urgence en application de la présente disposition dans les vingt-quatre heures suivant la notification de la décision, ce recours est examiné dans les quarante-huit heures suivant la réception par le Conseil de la demande en suspension de l’exécution en extrême urgence.

Si le président de la chambre ou le juge au contentieux des étrangers saisi ne se prononce pas dans ce délai, il doit en avertir le premier président ou le président. Celui ci prend les mesures nécessaires pour qu’une décision soit rendue au plus tard 72 heures suivant la réception de la requête. Il peut notamment évoquer l’affaire et statuer lui-même. Si le Conseil ne s’est pas prononcé dans le délai précité de 72 heures ou si la suspension n’a pas été accordée, l’exécution forcée de la mesure est à nouveau possible ».

Un mécanisme similaire est prévu par l’article 39/85 de la loi du 15 décembre 1980 pour l’introduction de la demande de mesures provisoires en extrême urgence, lorsqu’une demande de suspension est déjà pendante. 

Ce délai de 24 h (pour formaliser la demande) + 72 h (pour que le CCE statue) qui suspend l’exécution d’une mesure d’éloignement ou de refoulement pose beaucoup de questions. On peut notamment s’interroger sur sa compatibilité au droit international ou constitutionnel
. En effet, la nouvelle loi reste en deçà des exigences émises par l’arrêt Conka contre la Belgique, ce que la section de législation du Conseil d’Etat n’a pas manqué de relever dans son avis
.

· Contenu du recours (article 39/82, §3)

1° Comme précisé ci-dessus, sauf dans l’hypothèse où la demande de suspension est introduite selon la procédure d’extrême urgence, la demande de suspension et la requête en annulation doivent être introduites par un seul et même acte. 

La requête doit contenir : 

· un intitulé de la requête, précisant qu’est introduit soit un recours en annulation soit une demande de suspension (éventuellement en extrême urgence) et un recours en annulation. A défaut de respecter cette formalité, la requête sera considérée comme ne comportant qu’un recours en annulation. 

· les mentions prévues à l’article 39/78, qui renvoie à l’article 39/69 qui précise les mentions requises, sous peine de nullité ou de non inscription au rôle (supra);
· un exposé des moyens et des faits qui, selon le requérant, justifient que la suspension ou, le cas échéant, des mesures provisoires, soient ordonnées (Art. 39/82, §3, al. 4). Il s’agit d’une part d’un exposé des moyens sérieux susceptibles d’entraîner l’annulation et, d’autre part, d’un exposé des faits de nature à établir que l’exécution immédiate de la décision litigieuse risque de causer à la partie requérante un préjudice grave et difficilement réparable (Art. 32, al. 1er, 2°, de l’arrêté de procédure).

2° Lorsque l’extrême urgence est invoquée, la requête doit en outre (Art. 43, de l’arrêté de procédure) : 

· comporter un exposé des faits qui la justifient;

· présenter un intitulé précisant qu’il s’agit d’une demande en suspension d’extrême urgence, sous peine d’être considérée uniquement comme une recours en annulation;

· tout comme la requête en annulation (supra), être accompagnée d’une copie de l’acte contesté et de 6 copies.

3° La demande de mesures provisoires peut également être introduite par une demande distincte, tant que la demande en suspension est en cours. Quant aux mentions requises et au contenu, nous renvoyons à l’article 44 de l’arrêté de procédure qui prescrit : 

· la signature par la partie ou par un avocat,
· la mention de la date, 
· l’indication des les nom, nationalité, domicile élu de la partie requérante et les références de son dossier auprès de la partie défenderesse telles que mentionnées dans la décision contestée,
·  la mention de la décision qui fait l'objet de la demande de suspension,
·  la description des mesures provisoires requises,
·  un exposé des faits établissant que les mesures provisoires sont nécessaires afin de sauvegarder les intérêts de la partie qui les sollicite,
·  le cas échéant, un exposé des faits justifiant l'extrême urgence,
· La précision dans l’intitulé de la requête qu'il s'agit d'une demande de mesures provisoires en extrême urgence,
· La demande n'est examinée que si elle est accompagnée de six copies certifiées conformes.
Il faut souligner que la suspension et les autres mesures provisoires qui auraient été ordonnées, nécessairement en vertu de l’introduction d’un référé administratif en extrême urgence, avant l’introduction de la requête en annulation de l’acte seront immédiatement levées s’il est constaté qu’aucune requête en annulation invoquant les moyens qui les avaient justifiées n’a été introduite dans le délai prévu par le règlement de procédure. 

· Les procédures
Le traitement conjoint de la demande en suspension et du recours en annulation

Lorsqu’il apparaît que le recours en annulation ne nécessite que des débats succincts, la demande de suspension et le recours en annulation sont traités conjointement (art. 36 de l’arrêté de procédure) selon la procédure prévue aux articles 39/73 de la loi (infra).

Traitement distinct de la demande de suspension (Art. 37 et s., arrêté de procédure)
Lorsque les débats succincts ne peuvent s’appliquer, la demande en suspension est traitée séparément du recours en annulation.
La partie défenderesse dispose de 8 jours à dater de la réception d’une copie de la demande pour transmettre le dossier administratif auquel peut être jointe une note d’observation. Toute note d’observation introduite tardivement est écartée des débats (Art. 34, arrêté de procédure).

Dès réception du dossier administratif ou, à défaut, à l'expiration du délai de 8 jours, le président fixe par ordonnance et à bref délai le jour de l'audience au cours de laquelle la demande de suspension sera instruite. Le greffe notifie sans délai l'ordonnance de fixation aux parties. Si elle n'a pas encore été communiquée aux parties, la note d'observation est jointe à cette notification. Il est également indiqué si un dossier administratif a été déposé (Art. 35, arrêté de procédure).
Le CCE statue dans les trente jours de la demande de suspension (article 39/82, §4, alinéa 1er  de la loi sur le séjour). Si la suspension est ordonnée, il est statué sur la requête en annulation dans les quatre mois du prononcé de cette décision. Il ne s’agit, cependant que de simples délais d’ordre.

Les §§ 5 et 6 prévoient deux hypothèses distinctes de demande de poursuite de la procédure, à formaliser dans les huit jours de la notification de la décision (voyez également l’article 39 de l’arrêté de procédure) : 

Dans l’hypothèse où la suspension est ordonnée, la partie adverse dispose de 8 jours pour solliciter la poursuite de la procédure en annulation. A défaut, le CCE peut annuler l’acte selon une procédure accélérée.
Si la partie défenderesse a demandé la poursuite de la procédure, la partie défenderesse peut, dans les huit jours suivant la notification de l'arrêt, faire parvenir un mémoire au greffe et, le cas échéant, compléter le dossier administratif. Elle peut se limiter,le cas échéant, à demander la poursuite de la procédure et à compléter le dossier dans le délai précité. Tout mémoire introduit tardivement est écarté des débats. Le mémoire introduit en temps utile vaut comme demande de poursuite.

Si la partie défenderesse a introduit un mémoire, le greffier en transmet une copie à la partie requérante. Le cas échéant, il est fait mention du fait que le dossier administratif a été complété. La partie requérante dispose d'un délai de quinze jours pour faire parvenir un mémoire en réplique au du greffe. Tout mémoire en réplique introduit tardivement est écarté des débats.

Si la partie défenderesse a uniquement complété le dossier administratif, le greffier en avertit la partie requérante. La partie requérante dispose d'un délai de quinze jours pour faire parvenir un mémoire en réplique au greffe. Tout mémoire en réplique introduit tardivement est écarté des débats.

Après réception de ce mémoire en réplique ou si aucun mémoire en réplique n'a été introduit dans le délai imparti, le président fixe, par ordonnance, jour et heure de l’audience à laquelle le recours sera examiné (Art. 40, arrêté de procédure).


Si, au contraire, la suspension est rejetée, la partie requérante dispose de 8 jours pour demander la poursuite de la procédure. A défaut, elle est présumée se désister.

Si la suspension de l'exécution n'est pas ordonnée et que la partie requérante a demandé la poursuite de la procédure, celle-ci peut faire parvenir un mémoire au greffe dans les huit jours suivant la notification de l'arrêt. Tout mémoire introduit tardivement est écarté des débats.
Le mémoire introduit en temps utile vaut comme demande de poursuite telle que visée à l'article 39, § 2.

Si la partie requérante a introduit un mémoire, le greffe en transmet une copie à la partie défenderesse. La partie défenderesse dispose d'un délai de quinze jours pour faire parvenir un mémoire en réplique au greffe. Tout mémoire en réplique introduit tardivement est écarté des débats.

Après réception du mémoire en réplique ou si aucun mémoire en réplique n'a été introduit dans le délai imparti, le président fixe, par ordonnance, jour et heure de l’audience à laquelle le recours sera examiné (Art. 41, arrêté de procédure).
La demande de suspension en extrême urgence (Art. 43, § 2 et 3, de l’arrêté de procédure)
En cas d’extrême urgence, la suspension peut être ordonnée à titre provisoire sans que les parties ou certaines d’entre elles n’aient été entendues (Art. 39/82, § 1er, al. 3, Loi sur le séjour).

Le président peut convoquer par ordonnance les parties, éventuellement à son domicile, à l'heure indiquée par lui, et ce, même les jours fériés et de jour à jour ou d'heure à heure.
La notification de l'ordonnance mentionne, le cas échéant, si le dossier administratif a été déposé.

Si la partie défenderesse n'a pas préalablement transmis le dossier administratif, elle le remet à l'audience au président, qui suspend celle-ci afin de permettre aux parties d'en prendre connaissance.

Le Conseil peut ordonner l'exécution immédiate de l'arrêt.

La procédure décrite ci-dessus concernant la poursuite de procédure est également applicable.


Si la suspension est ordonnée à titre provisoire sans que les parties ou certaines d'entre elles n'aient pu être entendues, le président les invite à comparaître dans les trois jours devant la chambre compétente. 
La demande de mesures provisoires (Art. 45 à 48 du règlement de procédure)
Le greffe transmet sans délai une copie de la demande de mesures provisoires aux autres parties.

Dans les huit jours de la notification de la requête, toute partie peut transmettre au greffe un dossier complémentaire et une note d'observations complémentaire relatives aux mesures provisoires requises.
Toute note complémentaire introduite tardivement est écartée des débats.

Dès réception de la note d'observations complémentaire ou du dossier complémentaire, ou à défaut, dès que le délai de huit jours prévu au § 1er est expiré, le président fixe, par ordonnance et dans les plus brefs délais, la date de l'audience au cours de laquelle la demande de mesures provisoires sera examinée.

Le greffe notifie sans délai l'ordonnance de fixation aux parties. La note d'observations le cas échéant déposée est jointe à cette communication.

Dans l'intérêt d'une bonne justice, le président peut décider que la demande de mesures provisoires soit examinée et jugée avec la demande de suspension.

Si l'auteur d'une demande de suspension sollicite également des mesures provisoires d'extrême urgence, la demande est introduite par demande distincte et la procédure prévue à l'article 46 de l’arrêté de procédure n'est pas applicable. La procédure se déroule comme la procédure de suspension en extrême urgence (cf. Art. 43, § 2 et 3 de l’arrêté de procédure, supra). 
· Entrée en vigueur

Dès le 1er décembre 2006, la CPRR a mis en œuvre la procédure écrite. Concernant les recours pendants à cette date et pour lesquels aucune date d’audience n’était encore fixée, ainsi que pour les recours introduits à partir de cette date, la CPRR s’est vu attribuer les mêmes compétences que le CCE. Elle a donc mis en œuvre la procédure écrite dans le cadre du contentieux de l’asile (art. 243, al. 3 et 235, § 2, Loi du 15 septembre 2006, réformant le CE et créant le CCE). 
Les nouveaux recours introduits devaient respecter les critères d’introduction devant le CCE. Pour les dossiers déjà introduits au 1er décembre 2006 pour lesquels aucune date d’audience n’est fixée, la CPRR puis le CCE demandent par pli recommandé à la partie requérante si elle souhaite poursuivre la procédure et il appartient, le cas échéant, de compléter dans les 30 jours, la requête pendante afin qu’elle satisfasse aux règles procédurales prévalant devant le CCE (Art. 235, § 3).

Au premier juin, la CPRR disparaissait et les recours pendant devant elle étaient réputés de plein droit pendant devant le CCE (Art. 234, § 1er, loi du 15 septembre 2006). Le CCE est compétent pour les recours de plein contentieux en asile et d’annulation et suspension dans les autres domaines (art. 231 de la loi du 15 septembre 2006, renvoyant à l’article 39/1).
Sur les dispositions transitoires concernant les demandes en révision en cours, voyez l’articles 230 de la loi du 15 septembre 2006 (infra, regroupement familial).
Le CE reste compétent pour traiter les recours en annulation et suspension introduits avant le 1er juin (Art. 231 de la loi du 15 septembre 2006).
VII. Le recours en cassation administrative devant le Conseil d’Etat

1. Le siège de la matière

- L’article 39/67 de la loi de 80 sur le séjour.

- Les lois coordonnées sur les Conseil d’Etat du 12 janvier 1973, modifiées par la loi du 15 septembre 2006 réformant le CE et créant le CCE, spéc. Art. 14, §2, 19, al. 4 et 20.

- L’arrêté royal du 30 novembre 2006 déterminant la procédure en cassation devant le Conseil d’Etat (MB, 1er décembre 2006).

2. Les principes

Les décisions prises par le CCE sont uniquement susceptibles de pourvoi en cassation, prévu à l’article 14, §2, LCCE, des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat (LCCE) (Art. 39/67).

Nous examinerons ici uniquement quelques principes relatifs à l’introduction du recours et à la procédure d’admissibilité.

· Etendue du contrôle

L’article 14, §2, prévoit que le Conseil d’Etat statue par voie d’arrêt sur les recours en cassation formés contre les décisions contentieuses rendus en dernier ressort par les juridictions administratives, pour contravention à la loi ou pour violation des formes substantielles ou prescrites à peine de nullité. Dans ce cas, la Haute juridiction ne connaît pas du fond.

· Représentation

Le recours doit obligatoirement être introduit avec l’assistance d’un avocat (Art. 19, al. 4, LCCE).

· Délai de recours

Le recours doit être introduit au plus tard le trentième jour après la notification de la décision attaquée (Art. 3, arrêté royal de procédure). Pour la computation, les augmentation et réduction de délai, voyez les articles 43 à 46 de l’arrêté de procédure.

· Mentions requises 

Conformément à l’article 3, §2, de l’arrêté de procédure, la requête comporte :

· La date;

· La signature de l’avocat;

· L’intitulé « recours en cassation »;

· Les nom, qualité, nationalité, domicile ou siège de la partie requérante;

· L’élection de domicile. Selon l’article 37 du même arrêté, toute modification doit être expressément formulée et communiquée séparément pour chaque recours par pli recommandé au greffier en chef, en indiquant la référence complète du numéro de rôle du recours concerné par la modification ;

· Les nom et qualité du signataire du recours, obligatoirement, un avocat.

· L’indication de la décision objet du recours, de sa nature, de sa date et du numéro sous lequel le recours introduit devant la juridiction a été enregistré;

· Les nom et adresse de la partie adverse devant la juridiction. Il faut noter que s’agissant d’une décision du CCE, la partie adverse qui doit être désignée est l’Etat belge en la personne du ministre de l’Intérieur, ou le CGRA (pas le CCE !).

· L’indication de la date à laquelle la décision a été notifiée à la partie requérante en cassation;
· Un exposé sommaire des faits;

· Un exposé des moyens de cassation (pour rappel, des moyens de légalité et de violation de formes substantielles ou prescrites à peine de nullité ; le CE ne connaît pas du fond
);

· La langue prévue pour l’audition. En particulier, lorsque la langue choisie n’est pas une des trois langues nationales et que le requérant n’a pas fait choix du français ou du néerlandais comme langue d’examen de sa demande d’asile, le greffier en chef convoque un interprète si la chambre décide d’entendre l’étranger (Art. 21, §2, arrêté de procédure).

En outre, la requête doit être accompagnée de :

- une copie de la décision juridictionnelle faisant l’objet du recours;

- l’inventaire des pièces produites (cf. art. 40, arrêté de procédure);

- les pièces numérotées;

- six copies certifiées conformes de la requête (Art. 39, arrêté de procédure).

A défaut de porter la signature par l’avocat, de comporter une élection de domicile en Belgique ou d’être accompagné des document précités, le recours n’est pas enrôlé et est réputé non introduit.

Dans ce cas, le greffier en chef adresse au requérant un courrier lui précisant la cause du non enrôlement et ce dernier dispose de 5 jours à dater de l’invitation du greffe pour régulariser son recours.

Lors de l’enrôlement de recours, la taxe est inscrite en débet par le greffe.

· Procédure d’admission 

La loi du 15 septembre 2006 réformant le CE et créant le CCE a instauré une procédure de « filtrage » des recours en cassation administrative pour tout le contentieux soumis au CE. On l’a déjà dit, cette mesure vise à décourager les recours dilatoires et à limiter l’arriéré du Conseil d’Etat en cassation administrative.

Le recours ne sera traité que s’il est déclaré admissible (Art. 20, LCCE).

Seront admissibles les recours : 

· pour lesquels le CE n’est pas incompétent ou sans juridiction;

· qui ne sont pas sans objet ou manifestement irrecevables ;

· qui invoquent une violation de la loi ou d’une règle de forme substantielle ou prescrite à peine de nullité, pour autant que le moyen ne soit pas manifestement non fondé et que la violation soit de nature à conduire à la cassation et ait pu influencer la décision ;  OU dont l’examen s’avère nécessaire pour assurer l’unité de la jurisprudence.

Le président prononce une ordonnance sur l’admissibilité, dans les 8 jours de la réception du dossier. Il n’y a ni audience, ni audition des parties et l’ordonnance qui refuse l’admissibilité est succinctement motivée. L’ordonnance de non-admission clôt définitivement la procédure (Art. 11, arrêté de procédure)

La procédure en cassation est engagée lorsque le recours est déclaré admissible. Dans cette hypothèse, le CE se prononce dans un délai de 6 mois. Il s’agit de nouveau d’un délai d’ordre.

· Procédure après admission

Nous renvoyons aux articles 12 à 27 de l’arrêté de procédure. 

· Entrée en vigueur

Les dispositions réformant les LCCE en matière de cassation administrative, de même que l’arrêté de procédure s’appliquent aux recours en cassation introduits après le 1er décembre 2006. Toutefois, les articles 3 à 6 de l’arrêté de procédure, qui concerne le contenu de la requête, ne sont pas applicables aux recours introduits à partir du 1er décembre 2006 contre des décisions antérieures (Art. 56, arrêté de procédure).





***  
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� BLERO, B., "A propos de quelques circulaires du ministre de l'intérieur en droit des étrangers. Nature et valeur du procédé", R.D.E., 1998, n° 99, p. 297.


� « Au cours de l’année judiciaire 2003-2004, 82 % du nombre total des recours introduits partie des recours sont introduits en application des lois sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. Par ailleurs, le temps nécessaire au traitement d’un dossier est actuellement de 2,5 ans (971 jours calendrier) en ce qui concerne les dossiers des étrangers et presque 5 ans (1764 jours calendrier) en ce qui concerne les autres dossiers, tels que les litiges en matière d’urbanisme et les recours en annulation de nominations de fonctionnaires » (Doc. parl., Chambre 2004-2005, n° DOC 51 1371/021, 21).





� Pour un commentaire article par article de la loi de 1980 réformée, voyez Sarolea, S., Kaiser, M. , Doyen, I., et Jacques, J.-P. , « La réforme du droit des étrangers », Kluwer, 2007.


� Arrêté royal du 3 octobre 2006, MB, 6 octobre 2006.


� Arrêté royal du 27 avril 2007, Art. 103, MB, 21 mai 2007.


� Voir note 6.


� Art. 243, al. 3, L. 15/09/2006, CE et CCE.


� Art. 1 et 2 de l’arrêté royal du 27 avril 2007 fixant la date d’entrée en vigueur de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et fixant la date visée à l’article 231 de la loi du 15 septembre 2006 réformant le Conseil d’Etat et créant un conseil du contentieux des étrangers, MB, 21 mai 2007.
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� Arrêté royal du 30 novembre 2006, MB, 1er décembre 2006, vig. 1er décembre 2006.


� Arrêté royal du 21 décembre 2006, MB, 28 décembre 2006, vig. 1er décembre 2006.


� Circulaire relative aux modifications intervenues dans la réglementation en matière de séjour des étrangers suite à l'entrée en vigueur de la loi du 15 septembre 2006, MB, 4 juillet 2007.





� Arrêté royal du 17 mai 2007, fixant les modalités d’exécution de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, MB, 31 mai 2007, vig. 1er juin 2007.


� Voyez par exemple CE, n°134.889 du 14 septembre 2004, � HYPERLINK "http://www.raadvst-consetat.be/" ��http://www.raadvst-consetat.be/� 


� Notamment, une note explicative datée de janvier 2007, mise sur le site de l’Office des étrangers puis retirée, explicitait trois situations humanitaires particulières justifiant l’octroi d’une autorisation de séjour à un étranger en application de l’article 9, al. 3 : la longueur déraisonnable de la procédure d’asile, une situation humanitaire grave, la situation médicale.


� Voyez notamment, en doctrine : BERNARD, F. : « article 9, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers », RDE 1998, n° 97, pp. 3-13 ; BERNARD, F. : « La régularisation des étrangers illégaux en Belgique, in X « La régularisation des étrangers illégaux dans l’union européenne », ULB, Bruxelles, 2000 ; BLERO, B. : « A propos de quelques circulaires du ministère de l’intérieur en droit des étrangers », RDE, 1998, pp. 297-316 ; DEL PILAR RODRIGUEZ RIVEROS, A. : 3Duneuf dans la régularisation des personnes en longue procédure d’asile ? », RDE, 2004, n° 130, p. 93 ; DETHEUX, A. :  « Une nouvelle circulaire 9, 3 : Pour quoi faire ? », RDE 2003, n°122, pp. 103-110 ; DETHEUX, A. : « Commentaires de la circulaire du Ministre de l’intérieur du 15 décembre 1998 relative à l’application de l’article 9, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980 et la régularisation de situations particulières », RDE n°102, 1999, pp. 3-22 ; LEJEUNE, L. et MATHY, F. : « La jurisprudence du Conseil d’Etat au contentieux médical des étrangers », RDE, 2002, n°119, p. 393 ;MOTULSKY, F., « Le séjour des étrangers en Belgique et le contentieux médical », J.T., 1998, pp. 281-285 ;RASSART, H., « La jurisprudence du Conseil d’Etat concernant l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 (1198-2000), RDE n° 109, 2000, pp. 323-330. La loi du 22 décembre 1999 relative à la régularisation des étrangers, qui organisait une régularisation dite « one shot », comporte bien quatre types de critères. Toutefois, ceux-ci ne sont pas considérés par le Conseil d’Etat, ni la Cour d’arbitrage, comme applicable ipso facto dans le cadre de l’autorisation de séjour pour circonstance exceptionnelle. Voyez notamment, CA, 17 décembre 2003, RDE, n° 126, p. 641.





� Selon les travaux préparatoires de la loi : «  il sera prévu dans l’arrêté royal du 8 octobre 1981 que la demande d’autorisation de séjour de nature «technique», c’est à dire celle à l’égard de laquelle le pouvoir discrétionnaire du ministre ou de son délégué est formellement circonscrit (étudiant, travailleur sous permis de travail ou carte professionnelle, travailleur indépendant PECO), peut être introduite sur le territoire belge, sur la base de l’article 9, alinéa 2, de la loi, pour autant que le demandeur soit en séjour régulier en Belgique et que les conditions d’obtention de l’autorisation de séjour soient réunies », Doc. Chambre 51 2478/001, p. 34.





� Circulaire du 21 juin 2007 relative aux modifications intervenues dans la réglementation en matière de séjour des étrangers suite à l’entrée en vigueur de la loi du 15 septembre 2006, MB, 4 juillet 2007. La circulaire exclut les demandeurs d’asile en séjour régulier ou les personnes sous annexe 35, de notre point de vue, sans base légale. En effet, on ne voit pas pourquoi ces séjours ne peuvent être considérés comme de moins de trois mois.


� La même circulaire mentionne l’hypothèse d’un membre de famille d’un étranger en séjour limité en Belgique, d’un chercheur, de l’étudiant, de l’étranger qui est dans les conditions de recouvrer son séjour, en vertu de l’arrêté royal du 7 août 1995, suite à une absence de plus d’un an du territoire. 


� Ibid, p. 33


� Ibid.


� Par analogie avec l’article 7 de l’arrêté royal du 17 mai 2007, précité, qui concerne les demandes basées sur l’article 9 ter de la loi. Voyez également la circulaire du 21 juin 2007, op. cit.


� Ibid.


� Supra.


� Lejeune, L. et Mathy, F. : "La jurisprudence du Conseil d'Etat au contentieux médical des étrangers", RDE, n° 129, p. 393.


� Voyez les informations fournies, entre autres, par � HYPERLINK "http://www.ithaca-eu.org/" ��http://www.ithaca-eu.org/� ou � HYPERLINK "http://www.medimmigrant.be" ��www.medimmigrant.be� 


� La procédure de nomination et le statut de ces experts sont prévus par l’arrêté royal du 17 mai 2007, op. cit.


� Doc. Chambre 51 2478/001, p. 34.


� Depuis la partition de la Yougoslavie, sont concernés La Slovénie, la Croatie, la Macédoine, la Bosnie-herzégovine et la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro).  L’âge de la majorité dans ces pays est fixé à 18 ans, sauf en Algérie (19 ans) et au Maroc et en Tunisie (20 ans)


� Il s’agit des partenariats enregistrés conclus au Danemark, en Allemagne, Finlande, Islande, Norvège, Royaume-Uni et Suède.


� Le droit de garde est une notion qui n’existe plus en droit belge de la famille, mais il correspond en quelque sorte à l’autorité parentale. Il y aura lieu de se référer aux règles de droit international privé pour apprécier la loi applicable en matière d’autorité parentale.


La question de la charge du mineur ne devrait a priori pas poser de problème, dans la mesure où il y a lieu de se référer à la pratique actuelle (art. 10, 4°).  Une décision du Conseil d’Etat du 15/09/2004(RDE n°130, 588) stipule que « par hypothèse , les enfants concernés ne vivent pas avec l’étranger en question, puisqu’ils demandent à le rejoindre dans le cadre du RF, cette exigence peut être comprise que comme une obligation pour cet étranger d’assumer leur prise en charge lors de leur séjour en Belgique, ce qui peut être rencontré par un engagement de prise en charge des requérants de la part de leur mère ».


� Les critères de stabilité de la relation sont définis à l’art. 11 de l’AR du 17/05/2007 (MB 31/05/2007). Ainsi, le caractère stable de la relation est démontré si les partenaires prouvent qu’ils ont cohabité de manière légale et ininterrompue pendant au moins un an avant la demande et si la personne qui crée un droit au regroupement familial a signé un engagement de prise en charge vis-à-vis de son partenaire, dans lequel il s’engage pendant une période de trois ans vis-à-vis de l’Etat belge et du CPAS au paiement de tous les frais de séjour, de santé et de rapatriement. La caractère stable de la relation est également démontré si les partenaires prouvent qu’ils se connaissent depuis au moins deux ans et qu’ils fournissent la preuve qu’ils ont entretenus des contacts réguliers par téléphone, courriers ordinaires ou électroniques, qu’ils se sont rencontrés trois fois durant les deux années précédant la demande et que ces rencontres comportent au total 45 jours ou davantage et que la personne qui crée un droit au RF a signé un engagement de prise en charge dans lequel il s’engage pendant une période de trois ans vis-à-vis de l’Etat belge et du CPAS au paiement de tous les frais de séjour, de santé et de rapatriement.


� Circulaire du 21 juin 2007 relatives aux modifications intervenues dans la réglementation en matière de séjour des étrangers suite à l’entrée en vigueur de la loi du 15 septembre 2006 (MB 04/07/2007)





� Cette nouvelle annexe, n’est à ce jour, pas encore entrée en vigueur.


� L’art 48 de la loi du 25/04/2007 (MB 10/05/2007) prévoit l’entrée en vigueur de celle-ci à une date à fixer par arrêté royal et au plus tard le 1er janvier 2008.  


�Voyez également le point III de la Circulaire du 21 juin 2007 relatives aux modifications intervenues dans la réglementation en matière de séjour des étrangers suite à l’entrée en vigueur de la loi du 15 septembre 2006 (MB 04/07/2007)


� Ce dernier point transpose dans la loi, l’arrêt n°133/2005 de la Cour d’Arbitrage du 19 juillet 2005 qui avait jugé discriminatoire le fait que l’article 12 bis ne permette pas de faire valoir des circonstances exceptionnelles pour introduire une demande d’autorisation de séjour en Belgique comme le faisait l’article 9, al. 3 auparavant


� Concernant la réglementation relatives aux articles 9 et 9 bis, voyez les points ???, pp ???


� Circulaire du 21 juin 2007 relatives aux modifications intervenues dans la réglementation en matière de séjour des étrangers suite à l’entrée en vigueur de la loi du 15 septembre 2006 (MB 04/07/2007)





� Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, HCR/1P/4/FRE/REV.1, UNHCR 1979 Réédité, Genève, janvier 1992,  � HYPERLINK "http://www.unhcr.fr/cgi-bin/texis/vtx/publ/opendoc.pdf?tbl=PUBL&id=41e2a1332" ��http://www.unhcr.fr/cgi-bin/texis/vtx/publ/opendoc.pdf?tbl=PUBL&id=41e2a1332� .





� Cet article a été abrogé par la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi de 80 sur le séjour, art. 70..


� Doc. Chambre  51 2478/001, p. 7.


� Considérant (3) de la directive.


� 	Supra.


� 	Cour eur. d. h., Cruz Varas et autres c. Suède, arrêt du 20 mars 1991, Série A, n° 201 ; voyez également Vilvarajah et autres c. Royaume-Uni, arrêt du 30 octobre 1991, Série A, n° 215-A.


� HYPERLINK "http://www.echr.coe.int/ECHR/FR/Header/Case-Law/Hudoc/Hudoc+database/" �http://www.echr.coe.int/ECHR/FR/Header/Case-Law/Hudoc/Hudoc+database/� 


� 	Cour eur. d. h., Ahmed c. Autriche, arrêt du 17 décembre 1996, Rec., 1996-VI.


� Infra.


� 	Op. cit., p. 85.


� 	Journée d’information de l’OE, du CGRA et de la CPRR du 6 octobre 2006, Bruxelles.


� 	Doc. Chambre, op. cit., p. 85. 


� 	Voyez les arrêts appliquant l’article 3 en matière d’éloignement du territoire et notamment Ahmed c. Autriche, arrêt du 17 décembre 1996, Rec., 1996-VI; Chahal c. Royaume-Uni, arrêt du 15 novembre 1996, Rec., 1996-V; Cruz Varas et autres c. Suède, arrêt du 20 mars 1991, Série A, n° 201; D. c. Royaume-Uni, arrêt du 2 mai 1997, Rec., 1997-III; H.L.R. c. France, arrêt du 30 avril 1997, Rec., 1997-III; T.I. c. Royaume-Uni, décision du 7 mars 2000, req. n° 43844/98; Vijayanathan et Pusparajah c. France, arrêt du 27 août 1992, Série A, n° 241-B; Vilvarajah et autres c. Royaume-Uni, arrêt du 30 octobre 1991, Série A, n° 215-A.


� 	Doc. Chambre, op. cit., p. 86, reprenant le commentaire de la proposition de directive, op. cit., p. 20.


� 	Voyez notamment l’article 3, 1, de la Convention (IV) de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre, du 12 août 1949.


� 	Voyez la liste des principales sources de droit humanitaire annexées à European Union Guidelines on promoting compliance with international humanitarian law (IHL), (2005/C 327/04) Official Journal of the European Union, 23.12.2005.


� 	Statut de Rome de la Cour pénale internationale, 17 juillet 1998, vigu., 1er juillet 2002.


� 	LEJEUNE, L., « La notion d’agent de persécution », R.D.E., 1999, n° 105, p. 654 et s. 


� 	Proposition de directive, op. cit., p. 14.


� 	Voyez, pour des précisions, le commentaire de la directive, op. cit., p. 13.


� 	Commentaires du Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés au sujet de l’avant-projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et du projet de loi réformant le Conseil d’Etat et instituant un Conseil du Contentieux des Etrangers, op.cit., p. 20. Voyez également Doc. Chambre, op. cit., p.89. 


� 	UNHCR, op. cit., p. 11.


� 	Guide des procédures et critères, op. cit., § 91.


� 	Doc. Chambre, op. cit., p. 111.


� « Conformément à l’article 24, § 1er, de la directive 2004/83/CE, un séjour illimité est accordé aux réfugiés » Doc. Chambre 51 2478/001, p. 90.





� 	Doc. parl., Chambre, sess. ord. 2005-2006, n° 2478/001, Exposé des motifs, p. 91.


� Voyez l’article 2 de l’arrêté royal du 3 octobre 2006, MB, 6/10/2006.


� Voyez la circulaire du 5 octobre 2006 relative à la protection subsidiaire, MB, 11 octobre 2006.


� Arrêté royal du 27 avril 2007, MB, 21 mai 2007. 


� Règlement n°343/2003 du Conseil du 18 février 2003 établissant les critères et mécanismes de détermination de l’Etat responsable de l’examen d’une demande d’asile présentée dans l’un des Etats membres par un ressortissant d’un pays tiers, JO n° L 050 du 25/02/2003


� Voyez notamment, HUBERT, P., « Référé judiciaire ou administratif ? La nouvelle jurisprudence du Conseil d’Etat vous répond. », RDE, 2005, n° 134, p. 345.


� Voyez par exemple la décision de la CPRR, n° 05-1200, 6 mars 2007, RDE 2007, n° 142, p. 40.


� Voyez l’arrêt n° 205 du CE, du 5 février 2007, RDE, 2007, n° 142, p. 18. La haute juridiction juge inadmissible le recours motivé par l’absence de réponse de la CPRR à une note d’audience. 


� Communication du CCE, MB, 1er juin 2007.


� Par analogie avec la jurisprudence du CE, avant les arrêts du 2 mars 2005. Voyez également, VANHAEVERBEEK, J. « Les procédures particulières au contentieux des étrangers devant le Conseil d’Etat », La Chartre, 2005, p. 32 et s.


� 	C.E., n° 141.510 du 2 mars 2005 et avis de l’Auditeur général Bouvier, R.D.E., 2005, pp. 16-22, et obs. C. VERBROUCK, « La nouvelle jurisprudence du Conseil d’Etat en matière d’extrême urgence est arrivée. Mode d’emploi », R.D.E., 2005, pp. 22-28.  Dans le même sens, voy. les arrêts n°s 144.511 et 144.512 du même jour. Dans un arrêt du N° 5 du 11 juin 2007, le CCE semble distinguer entre les deux hypothèses dans la mesure où il précise : « 2.2 La requête n’a pas été introduite dans le délai de 24 heures visé à l’article 39/82, §4, al. 2, de la loi. Il y a cependant lieu de constater que ce retard est sans incidence sur la recevabilité formelle de la demande de suspension. En effet, le législateur n’a pas assorti expressément d’une sanction de nullité ou d’irrecevabilité le délai de 24 heures visé à l’article 39/83 de la loi. Dès lors qu’il n’est pas de nullité sans texte, il y a lieu de constater que la seule sanction attachée au par le législateur au dépassement du délai (…) est l’absence d’effet suspensif du recours. 2.3 Cela étant, ce constat n’exempte pas la partie requérante de l’obligation de faire preuve de diligence lorsqu’elle invoque le bénéfice de l’extrême urgence(…) »


� 	Voy. les critiques de M. KAISER, « La réforme du contentieux des étrangers », in P. JADOUL et S. VAN DROOGHENBROECK (dir.), La protection du citoyen face à l’administration, Bruxelles, La Charte, 2007, p. 389 et s.


� 	S.L.C.E., avis n° 39717/AV, Doc. parl., Chambre, sess. ord. 2005-2006, n° 2479/1, pp. 327-328, cité par M. Kaiser, op. cit., p. 391.


� « A cet égard, la Conseil d’Etat, statuant en sa qualité de juge de « cassation administrative », n’a pas à  substituer sa propre appréciation des faits à celle de la Commission permanente de recours des réfugiés, statuant en tant que juge de plein contentieux, mais doit au contraire limiter son contrôle, d’une part à l’exactitude objective de la relation matérielle des faits retenus par la Commission, et d’autre part, à leur qualification légale au regard des dispositions de droit applicable », CE, n° 170.104, 18 avril 2007, inédit.
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